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La loi sur l'organisation delà pairie a ter- 
miné la révolution sociale deTégalité; la loi 
sur la liste civile va dresser le bilan de la 
royauté de juillet. 

J'ai porté les premiers coups à l'hérédité 
de la pairie ; si je pouvais ébrécher la liste 
civile! 

J'ai plaidé pour la souveraineté du peuple ; 
si je défendais l'argent de ses sueurs contre 
la rapacité des gens de cour ! 

Mais, me dira-t-on , vous vous hâtez bien 
de nous faire part de vos réOexions; ne pour- 
riez-vous les produire à la tribune ? 

Moi y que j'aille brûler un encens de cour 
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dans les cassolettes du pouvoir! Que je dé- 
bite, en larmoyant, des homélies sentimenta- 
les sur la pauvreté de Louis-Philippe , et sur 
le malheur de gouverner malgré soi la pre- 
mière nation du monde ! Que je me hasarde 
à balbutier le mot d'économie qui sent la pe- 
tite âme , devant les magnifiques représen- 
tants de la nation , habitués à ne compter que 
par milliards ! Que je me condamne à subir 
les murmures serviles de quelques flatteurs ! 
Non, je n'ai pas cette fantaisie-là. Est-ce 
qu'on peut monter satis effroi à Èelte tribune 
de vérité, oh cha^e orateur, tout en assuraiit 
qu'il va se faire voir^ se déshabiller, se mettre 
à nu, ne dit cependantjamais que la moitié 
de ce qu'il veut, de ce qu'il sait, de ce qu'il 
pense? Est-ce qu'on peut, comme il le fau- 
drait, délibérer une liste civile dans une 
chambre qui renferme plus de cent fonction- 
naires élus par la royauté qu'il s'agit de doter F 
Est-ce que plus vous chargerez de mets la 
table du festin, plus vous ne rencontrerez 
pas de parasites qui voudront s'y asseoir? 
Est-ce qu'avant que les orateurs ministériels 
ne les aient vociférés à la tribune} colportés 
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dans les rxies de Paris et affichés snr les murs 
des tren\e-liutt itiiHe communes du roy»ime, 
je ne pourrais pas répéter tout ce que con- 
tiendront leur» superbes discours ? Est-ce 
^e 3e n'ai pas pénétré les secrets de leurs 
loyaux attendrissements? Est-ce que je ne 
sais pas d'ayance et par cœur toutes leurs 
pensées? 

A peine aurai-je articulé le mot imperti- 
nent de réduction , qu'il me semble déjà les 
entendre crier : A Tordre l C'est un factieux. 
— Comment factieux ? — Oui , c'est un fac- 
beuiL* Il veut des économies. Point d'éconor 
mies ! L'économie ruine les états. Qui donc 
achèvera le Louvre que n'a pu terminer Na- 
poléon , maître de l'Europe , avec tous ses 
trésors , si ce n'est le roi ! Qui éclipsera, pour 
la félicité de la France , le luxe insignifiant 
des empereurs d'Autriche et de Russie, et qui 
nous fera une belle petite monarchie? Qui 
fera fleurir les arts dont l'éclat n'a jamais 
brillé plus vif que sous la république, avec 
les David, les Drouais, les Gros, les Girodet, 
les Gérard? Qui meublera, avec quelques va- 
lets courant les uns après les autres, les vastes 
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ISeries de Versailles et de FontaioebleaTi ? 
Qui fera retentir des sons du cor et de Fa^ 
boiement des meutes , les hauts chênes de 
Sénartet la forêt séculaire de Compiëgne? 
Qui soutiendra les théâtres oti le public ne va 
plus? Qui donnera de la gloire à la France, 
des bals aux marchands , du goût aux artis- 
tes, de l'inspiration aux poètes, du talent aux 
acteurs et de Tesprit aux sots? Qui fera pro- 
duire aux bois de la couronne le double de 
leurs revenus , en recepant les tirés , en rap- 
prochant les coupes et en abattant les futaies? 
Qui obtiendra, pour le plus grand encourage- 
ment de rindustrie , le monopole des porce- 
laines blanches, peintes et dorées , dts tapis 
de cachemire et des inédailles? Qui noàs pro- 
curera le bonheur ineffable de voir, pour la 
modique sommedequarante milleécus par an, 
des juments françaises disputer, aux étalons de 
r Angleterre, le prix de mille écus dans les 
courses du Champ-de-Mars? Qui fera corriger 
les plats dessins de Lenôtre, et arrondir par 
M. Fontaine celte ligne trop courte, trop 
droite, qui conduisait le public de la rue de 
Uivoli au Pont-Royal? Qui donnera à dîner 
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aux officiers de la garde nationale, lesquels 
pourraient tout aussi bien aller dtner chez 
eux que les simples soldats , leurs camarades 
et leurs égaux? Qui accordera des pensions 
à ceux à qui les lois en refusent? Qui soula- 
gera la misère des pauvres avec Fargent des 
pauyres? Qui représentera la dignité et la 
richesse de cette humble , de cette indigente 
France? Qui entretiendra dans un bel état 
de r^aration ces villes de pierre qu'on ap- 
pelle châteaux , et dont la toiture couvrirait 
quarante^leux arpents? Qui pourrait loger 
somptueusement tant de princes et de prin- 
cesses, à chacun desquels il faut au moins 
un palais de ville et un palais des champs? 
Enfin , qui continuera à récompenser, à pré- 
férer à tous autres, les hommes de juillet, 
de qui seuls il tient sa couronne , si ce n'est 
le roi? 

Et puis , c'est un si excellent prince ! Il a 
fait un si prodigieux sacrifice en acceptant la 
plus belle couronne de l'univers ! Il est si re- 
connaissant ! Il est si prévctyant! Il est si dé- 
sintéressé ! Il est si économe ! Il a un goût des 
arts si parfait! Il a tant d'intelligence pour la 
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hktmt ! Et vous ta^tàez h quelques millian» 
de plas on de moins ! I^e peuple s'embarrasse 
bien vraiment, de payer de nauTeaux eenti- 
Bies additionnels pour son généreux j pour 
son puissant roi, qui allège les impôts, qui fait 
prospérer le commerce, qui dicte ses Toloflftésl 
aux cabinets de TËurope ! Ah ! le séditieux , 
qoi refuse si méchamment de voter mie grosse 
liste civile ! A bars le puritain î à bas le van- 
dale ! A Tordre , à l'ordre ! 

Quand ces Messieurs auront cessé de crier, 
fespère qu41 me sera permis de leur répon- 
dre. Ils ne pourront se plaindre , du moins , 
que j'aie oublié un seul de leurs arguments, 
et puisque cda leur fait plaisir, je vais les re* 
prendre et les réfuter^ 
• « Il faut , dit-on , que la royauté soit forte 
pour être respectée , et pour être forte , elle 
doit être riche. ». 

Je ne croyais pas, jeTavouerai, que les 
nécessités d'une grosse liste civile fussent en- 
trées pour rien dans les déterminations des 
vainqueurs des baf ricades. Ils ne virent dans 
la royauté que l'unité du pouvoir. Ils prirent 
Louis-Philippe par les raisons que voici : 
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Tlte i ce qo*îl faut et ce qui réussit ^ c'est un 
prétendant tout trouvé. 

Il avait une lignée de fils jeunes et bril- 
lants; gage de paix publique, l'hérédité ras- 
surait contre Tanibition des tiers. 

Par les souvenirs de son père , par les com- 
bats de sa jeunesse , par son opposition sous 
Charles X, par les couleurs de sa cocarde, 
par sa proche parenté, le duc d'Orléans était 
à regard des Bourbons plus usurpateur que 
qui que ee fàt , et par conséquent , il parais- 
sait plus que personne Tœuvredu peuple sou- 
teraifi de qui relève Feinpire et de qui vien- 
nent les couronnes. 

Le chef des Parisiens insurgés avait préféré 
le due d'Orléans à tout autre, et le peuple de 
rHdtel-de-Yille suivait les préférences de La- 
fiiyette. 

Possesseur d'une immense fortune , régu- 
lier dans ses moeurs, simple dans ses maniè- 
res, affable, économe, populaire, Loui»-Phi- 
Uppe disait et l'on croyait qu'il serait un roi 
sans cour, un roi bourgeois, un roi citoyen. 
Ds quel étonnement le peuple n'a-t-il pas 
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éié frappé, lorsqu'au bout de quelques jours 
d'un règpie orageux, lorsqu'au sein d'une ef- 
froyable misère , on a vu tout à coup les con- 
seillers de notre roi sans cour, de notre roi 
bourgeois, de notre roi-citoyen , demander, 
par distraction sans doute , une énorme, une 
, monstrueuse , une incompréhensible liste ci- 
vile de dijy/mit millions ! 

Sa stupeur fut d'autant plus grande , qu'il y 
avait eu de bonnes gens qui s'étaient imaginé 
qu'un roi bourgeois , riche de 5 millions de 
rente, pourrait, à toute force, se passer de 
liste civile. 

Il y avait bien un fonds de vérité dans les 
raisonnements de ces bonnes gens-là, lors- 
qu'ils disaient : Plus de la moitié de la fortune 
actuelle du duc d'Orléans lui vient de la na- 
tion; car les florissants apanages dont il jouit 
sont un démembrement des propriétés de 
l'état; le voilà donc déjà richementdolé par la 
nation ! 

D'ailleurs , on nous a promis un gouverne- 
ment à bon marché. Or, figurez-vous une 
liste civile de 18 millions qui s'avance en tète 
d'un gouvernement à bon marché! 
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Mais le roi est si désintéressé! — C'eât 
pour cela qu'il ne doit pas nous demander 
tant. 

Mais il est si économe! — C'est pour cela 
qu'il doit faire son service à meilleur compte. 

Mais il a personnellement si peu de be- 
soins î — C'est pour cela qu'il doit laisser da- 
vantage au peuple qui en a beaucoup. 

« Comment! » diront les orateurs ministé- 
riels , o TOUS ne pensez pas qu'il est néces- 
« saire , pour le bonheur, pour la dignité du 
« pays, que la liste civile du roi des Français 
« surpasse en grosseur, en monstruosité, celle 
« du roi d'Angleterre , de Bavière, etc. ? » 

Je répondrai d'abord , que l'Angleterre est 
un royaume féodal , tandis que la France est 
un royaume républicain; qu'en Angleterre, 
le peuple sert le roi à genoux, tandis qu'en 
France on a vu des rois aux genoux du peu- 
ple ; que le roi d'Angleterre, le roi Guillaume, 
s'appelle un roi gentilhomme, tandis que le 
roi des Français , le roi Louis-Philippe , s'in- 
titule le roi-citoyen ; que le roi d'Angleterre a 
besoin d'éclat pour lutter avec les fortunes in- 
commensurables de l'aristocratie , tandis que 
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\f^ roi ûes Français écraserait, par réoomiité 
4e sa seule fortuo^ personnelliQ , le plu^ qj^ 
lent des citoyens; que les revenus royaux;, 
pasuels et héréditaires du roi d'Ang^erre 
sont absorbés par des pensions et des dépen* 
s^s publiques , et que sa liste civile a été ré- 
duite par le parlement, au mois d'avril 1831, 
à 12,951,750 ir., tandis que la liste civile du 
roi des Français se trouverait déchargée 

1® De 1,875,000 fr. de pensions qui grès- 
vent celle d'Angleterre; 

20 De 2,218,600 fr. d'emplois et offices 
supprimés ; 

3^ De 507,500 f. affectés aux honoraires du 
igrand chambellan, du grand maître de la 
garde-robe, du grand écuyer et du vicer 
chambdlan, pages du tabouret et gentils- 
hommes de la chambre; tandis que nous 
avons lieu de croire, d'espérer du moins, 
que nous n'aurons plus au service du roi-ci- 
toyen, ni grands chambellans, ni grands 
écuyers , ni grands maîtres de la garde-robe, 
ni pages du tabouret, ni gentilshonuues de la 
chambre ; 

40 £nûn de la différence du cinquième ea 
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moiuB sur )a valeur des deorées , fournitures 
et traitements de TÀojjileterre , comparée à la 
valeur des denrées , fournitures et IraUemeot^ 
de France , ou 1,470,130 fr. 

Maintenant additionnez les réductions , rap^ 
procliez les deux listes civiles , et vous verre;z 
que S. M. Louis-Philippe , roi des Français , 
peut tenir tout juste le même état de maison , 
avec moius de dépense encore que Guillau- 
me IV, entouré de ses hauts et bas-offîciers, 
pour la somme de 6,880,520 fr. 

Les courtisans vont jeter les hauts cris , 
mais voilà la vérité. Avec quelques 6 millions, 
un roi bourgeois peut faire la même figure 
qu'un roi gentilhomme. 

Si les petites royautés de la Bavière, delà 
Hesse et autres, ont des listes civiles trop 
grosses , je les plains ; et parce que les Bava- 
rois ou les Hessois auront fait une sottise, ce 
n'est pas une raison pour les imiter. Il ne 
.f.iit pas d'ailleurs perdre de vue que Fexcès 
de leur liste civile est le résultat d'une tran- 
saction de ces rois avec leurs peuples, lors- 
qu'ils ont passé , comme Louis XYI , de l'état 
«bsolu à l'état constitutionnel. Les peuples se 
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dont rédimés , à beaux deniers , de leur ser- 
vitude, sauf à compter plus tard. Mais le 
peuple français ne doit pas sa liberté , que je 
sache, à Louis-Philippe, et Louis-Philippe, 
que je sache , au contraire , doit sa couronne 
au peuple français , et il me semble que le 
peuple souverain a déjà donné bien assez , 
sans que, par dessus le marché, on lui de^ 
mande encore le reste de son argent. 

Des rois absolus, nous n'en parlerons pas; 
ils n'ont rien , car ils ont tout ; de Charles X , 
il était si bien mangé qu'il ne lui restait que 
les os; de Napoléon empereur, il disposait 
des rois et des trésors de l'Europe; nous n'en 
sommes pas encore là ; de Bonaparte premier 
consul, voyons : il n'y a qu'un pas, en effet, 
d'un premier consul à un roi-citoyen. 

Quand le jeune vainqueur .de l'Italie, quand 
le fabuleux conquérant de l'Egypte, quand le 
pacificateur de la Vendée vint siéger sur le 
trône consulaire, voulez-vous savoir combien 
nous coûtaient les trois consuls , traitements, 
frais de table et de maison réunis P Un mil- 
lion cinquante mille francs. 

Alors on ne demandait pas au peuple bm* 
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çais 1,200,000 francs , seulement pour échauf- 
fer les fourneaux souterrains de la Bouche. 
Alors nous ne nous traînions pas misérable- 
ment, à deux genoux et les mains jointes, 
devant la fustigation d'un protocole. Alors 
nous ne nous inquiétions pas de savoir par 
oîi les troupes de la Savoie et de Turin pour- 
raient faire irruption sur notre territoire, 
car nous, étions les maîtres de Turin et de la 
Savoie. Alors nous ne nous retirions pas da 
bord de nos frontières pour ne pas faire de 
la peine aux Prussiens, et du sein de la Bel- 
gique pour ne pas effaroucher le roi de Hol- 
lande; car tous les départements de la rive 
gauche du Rhin et la Belgique étaient à nous. 
Alors on ne pouvait pas même dire que nous 
fussions en république, et que nous sommes 
en monarchie ; car nous avons aujourd'hui 
les deux institutions qui approchent le plus 
de la république, savoir : la publicité de la 
tribune et la liberté de la presse. 

Ainsi', pour résumer, Louis-Philippe a 
un revenu personnel aussi grand , h moins 
de deux tiers près , que la liste civile du roi 
d'Angleterre, qui règne en Europe et en Asie 

2 
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sur 80 millions de sujets; quarante fois plus 
grand que le traitement du 'président des 
État-Unis qui étend sur l'Océan et sur la moi- 
tié d'un monde les bras de sa gigantesque 
nation , et douze fois plus grand que celui de 
Bonaparte premier consul, lorsque l'Europe 
sa taisait d'admiration et de crainte, devant 
la France puissante, glorieuse et pacifiée. 

« Vous ne nierez pas du moins, » me dira- 
t-on , a que la liste civile ne doive être une 
« caisse de prévoyance, un lieu d'asile, une 
« bourse pour les pauvres, une succursale 
« de la Providence. » 

Vraiment, la liste civile serait tout cela? 
Hélas! oui, si nous en croyons certaines 
gens qui paradent autour des Tuileries , et 
qui disent d'un ton de bonhomie : Don- 
nez, donnez toujours; cet argent-là , auquel 
vous paraissez tant tenir , on ne sait pour- 
quoi, ne retombe-t-il pas en rosée sur les 
misérables? Qui n'aurait pitié de leurs souf- 
frances? Ne doit-on pas tout faire pour ce 
pauvre peuple? courtisans, que vous avez 
l'ame tendre! quoi ! rien pour vous? 

Kc dirait-on pas qu'il y a , dans quelque 
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coin des Tuileries , une corne d'abondance 
d'où s'échappent toutes seules les largesses 
du prince? Mais qui verse l'argent dans la 
corne? Le trésor. Qui alimente surtout le 
trésor? N'est-ce pas les cotes directes et in- 
directes des ouvriers, des laboureurs, des pe- 
tits contribuables? C'est donc le peuple, en dé- 
finitive, qui paie la liste civile, le menu peuple. 

Chose curieuse ! ce sont les gens portant 
bas de laine , bijoux de chrysocale et gants 
de poil de lapin , qui versent aux mains du 
roi une portion de leur nécessaire, pour 
que le roi , à son tour , enrichisse des mar- 
chands de martre zibeline, de cachemires , 
d'émeraudes et de perles orientales. 

Mais supposez que tout cet argent revienne 
directement dans leurs mains, à quoi bon 
l'en ôler, pour l'y remettre? Y revient-il 
d'ailleurs? Mais non. En vérité, c'est comme 
si l'on disait à un indigent : Donnez-moi un 
sou ; bien! maintenant, tendez l'autre main, 
voici un liard. Oti vont donc les autres trois 
llards? Parbleu, ils restent dans les doigts 
du prince et des courtisans à travers lesquels 
ils passent. 



C*est énorme, n'est-ce pas, que de donner 
aux pauvres , aux incendiés et aux inondés , 
1,000 fr. le lundi, 1,000 fr. le mardi, et au- 
tant le mercredi , et autant le jeudi, le ven- 
dredi, le samedi et le dimanche, et autant 
chaque semaine, et autant chaque mois? Eh 
bien , vous croyez , en voyant ce détail , que 
cet argent-là monte à des millions ! Ce n*est 
cependant, jour par jour, que 365,000 fr, 
dans une année. Doublez la somme, ce ne 
sera que 730,000 fr. A-t-on donné, donne- 
t-on , et donnera-t-on , pendant toute la du- 
rée du règne , 2,000 fr. par jour? Je n*ai pas 
besoin de vériâer le livre de caisse , pour 
affirmer que cela n'est pas , que cela est im- 
possible , et que , quand cela serait , on ne 
distribuerait après tout , au maximum , au 
grand complet, que 730,000 francs. Or, 
730,000 fr., ce n* est pas là un million, plu- 
sieurs millions. Demander aux pauvres qu'ils 
vous donnent de quoi leur faire Taumône ; 
leur prendre un sou pour leur rendre un 
liard ; secourir les misérables avec ce qu'on 
soutire aux misérables, voilà les rares et subli* 
mes inventions d>ç nos charlatans d'économie! 
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Mais , dites-vous , le roi se fera bénir ; il 
est si bienfaisant ! Bienfaisant avec notre ar- 
gent f vous vous moquez. Est-ce que je bénis 
la bienfaisance du ministre de rintéricnr , 
lorsqu'il m'accorde un secours sur les fonds 
de secours du budget ? Quand ne serons-nous 
donc plus dupes des mots ? Je suis bienfai-» 
sant , lorsque je travaille , que j'économise » 
et que je distribue aux pauvres le superflu de 
mes épargnes ; mais si je reçois do l'argent 
pour le donner , et que je le donne , je ne 
suis pas bienfaisant. La question se réduit 
donc à savoir si le prince sera un distributeur 
plus intelligent de ce fonds de l'état que le 
ministre. Or, c'est ce que je nie. 

Car le ministre rend des comptes , le mi* 
nistre est responsable, le minisire n'a pas 
autour de lui des historiographes et des poètes 
lauréats, des confidents et des maîtresses, des 
chambellans et des valets qui, jour et nuit f 
chantent en chœur sa bienfaisance pour la 
inettre à contribution. 

Combien, je vous prie, y avait-il de libé- 
raux malheureux , inscrits sur le grand-livre 
des pensions de Charles X qui montaient à 
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f^Ius de six millions ? pas un seul peut-être. 
Demain , les libéraux auront eidusivement 
leur tour ; aujourd'hui , les harpies du juste- 
milieu s'abattent avec leur haleine impure 
et leurs griffes dévorantes , sur les mets de 
la liste civile ; ainsi y dans ces distributions , 
tout est coterie , rapacité , déception , mys- 
tère. 

Une grosse liste civile sert en quelque sorte 
d'hospice aux petites gens comme il faut, 
qui , par mauvaise habitude d'éducation ou 
par orgueil de naissance , préfèrent l'oisiveté 
de l'aumône à l'honorable indépendance du 
travail. 

Une grosse liste civile entretient la haute 
et la basse mendicité : les mendiants pullu- 
lent et bourdonnent autour d'elle, comme 
ces myriades d'insectes qui s'attachent aux 
flancs des gras animaux , pour boire leur lait 
et sucer leur sang. 

Que le roi Louis-Philippe élève un corps 
de bâtiment haut de sept étages et divisé en 
chambrettes qui, dans l'espace d'une lieue, 
longeralaSeine depuis le Gros-Caillou jusqu'à 
la Râpée, et trois mois ne s'écouleront pas 
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avant qae sa bienfaisance n'ait tronvé h les 
remplir, de la cave au grenier, de solliciteurs 
de toute espèce. 

Qu'on lui donne à distribuer en pensions 
cent millions de francs, et les pétitionnaires, 
plus multipliés que les feuilles des Tuileries, 
tendront leurs innombrables mains pour les 
recevoir. Après cela , le royaume n'en sera 
que plus pauvre, pauvre pour s'être apauvri, 
pauvre pour pensionner des oisifs. Ne com- 
prendra-t-on jamais que ce qui enrichit une 
nation, n'est pas ce qu'on lui ôte, mais ce 
qu'on lui laisse? 

S'il n'y avait pas de si grands palais, il n'y 
aurait pas de si petites cabanes. Si le roi ne 
touchait pas 18 millions de liste civile , et que 
les octrois fussent dégrevés d'autant , le peu- 
ple , qui paie les octrois , vivrait mieux , vi- 
vrait à meilleur marché. Si d'immenses cein« 
tures de bois ne serraient pas de si près les 
reins de Fontainebleau et de Versailles, Fon- 
tainebleau et Versailles auraient des jardins 
plus fructueux , des populations plus aisées et 
plus nombreuses , et des halles mieux appro- 
visionnées. Si tant de forêts royales étaient 
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défrichées, on divisées , cm aliénées , il y au« 
rait plus de petits propriétaires, plus de 
droits de mutation , plus de productions va- 
riées , plus d*aisance dans les populations du 
lieu , plus de richesses dans la nation , plus do 
citoyens. 

Il y a dans tel château que le roi n'habitera 
jamais , mille cinq cetits lits oti personne ne 
couche ; il y a dans telle ville des mères de 
famille insolvables que le collecteur poursuit, 
que le propriétaire chasse de sa maison , et 
qui errent de porte en porte, avec leurs 
jeunes enfants, sans savoir oti reposer leur» 
tètes. Bénévoles députés, si enclins à donner, 
à un roi qui vous regarde, Targent d*un peu- 
ple trop loin et trop bas placé , pour que , du 
haut de vos chaises curules, vous puissiez 
l'apercevoir, que dites-vous de cela ? Avant 
que de loger le roi bourgeois dans ses douze 
palais , ni plus ni moins que le soleil , avez- 
vous songé à tant d'autres Français qui sont 
sans vêtements, sans pain et sans asiles. 
Croyez-vous que le peuple , dont vous vous 
dites les mandataires, n'ait pas, comme le 
roi , un estomac qu)e la faim fait crier, et des 



membreà qui grelottent, lorsqa'ils sont nns? 
Ah ! mandataires du peuple , lorsque la pos^ 
lérilé vous appellera au jour de son jugement, 
qoe TOUS aurez de comptes à rendre! 

Je sais bien qu'on me répondra que les 
mandataires du peuple s'en tireront alors 
comme ils pourront, et qu'il est Irès-proba-» 
ble qu'ils s'inquiètent peu du jugenlefit de la 
postérité , qui ne songera pas plus à eux qu'ils 
ne songent à elle ; qu'il s'agit de pourvoir aux 
embarras du moment et à la pénurie du com* 
merce , du commerce de la rue Saint-Denis 
sartout, qui, ainsi que chacun sait, ne peut 
allef sans une bonne liste civile. 

Potir moi, je concevrais l'argument, si 
nous avions uhe aristocratie dé princesses et 
de marquises éblouissantes du feu des dia- 
mants, traînant après elles de longs habits de 
satin , festonés de tulles et de dentelles , et 
suivies d'un tourbillon de chambellans bario- 
lés de soie et d'or ; mais nous ne pouvons pas 
avoir, et nous n'aurons pas de cour; la reine 
est d'une simplicité charmante, et ses mo- 
destes GUes portent des chapeaux sans plumes 
et des robes de toile ; dès lors , que peut ser-* 
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vir une liste civile au commerce de la rue 
Saint-Denis? Quatre ou cinq bals parés de 
ropéra videront plus ses magasins que les 
soirées des Tuileries. Ne croirait-on pas que, 
sans liste civile , on ne pourrait plus vendre 
ni acheter? Demanderait-on, par hasard, qui 
ferait vivre alors les marchands ? £h ! mais , 
ce sont les marchands. L'épicier achète les 
bottes du cordonnier qui achète son sucre. 
L'horloger vend ses montres au tapissier qui 
meuble la chambre du boucher qui nourrit 
la mercière qui prend les chapeaux de la mo- 
diste qui s'habille chez la lingère qui loue au 
propriétaire. Et tous ceux qui ne sont ni si- 
nécuristes, ni ministres, ni rois, les artisans, 
les rentiers , les employés , les banquiers , les 
militaires, les juges, les femmes et les con-* 
sommateurs de toute espèce, les compte-t-on 
pour rien? N'est-ce pas leurs besoins sans 
cesse renaissants, sans cesse satisfaits, qui 
alimentent le commerce? N'est-ce pas leur 
argent qui monte , descend , remonte d'étage 
en étage , qui court d'une main et d'une bou- 
tique à l'autre, et qui, dans ses transforma- 
tions successives en denrées , en meubles, en 
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smento) en parures, ea loyeirs , en billets, 
espèces, anime et vivifie toute la viUe ? 
1 y a de très-grandes cités oii les mar- 
ods vivent et où il n'y a pas de rois. Les 
rchands meurent-ils de faim à New-Yorck, 
1 n'y a qu'un président qui coûte 125,000 f. 
),000 francs, entendez-vous, amateurs si 
intéressés des 18 millions , amis si subits 
I marchands ! Ce serait une pauvre res- 
irce que deux ou trois millions de dé- 
Qsesà Paris, où les. marchands vendent 
or 1,200 millions par an , et ces deux ou 
ù millions iront-ils se faire ramasser sur 
^comptoirs de la rue StrDenis? Les mar- 
|nds de la rue St-Denis n'ignorent pas que 
isait trop bien , dans un certain lieu , le 
des écus pour qu'on leur fasse prendre 
iin-là. Les paysans de la Basse-Bre- 
qui paient, les pâtres des Alpes qui 
,les herbàgers de la Normandie qui 
I, les laboureurs du Languedoc qui 
, les vignerons de la Bourgogne qui 
les ouvriers de Lyon , de Bordeaux , 
ites , de Marseille , qui paient , et qui 
leraient autant ne pas payer , et qui 
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tooft ne mettront jamais le pied , ni à Par ift , 
ni à la cour , s'embarrassent fort peu de sa-» 
voir si l'argent de la liste civile , qui est le 
leur , fera ou ne fera pas du bien aux mar- 
chands de la rue St-Denis. £t les marchands 
de la rue St-Denis eux-mêmes ^ qui souffrent 
et ne vendent rien , se demandent , d'un air 
tout Gontristé, à quoi pourrait servir une 
liste civile de 18 millions, puisque depuis 
quinze mois la couronne a reçu plus de 
25 millions , sans compter les revenus in^ 
menses de la dotation , de Fapanage et du 
domaine privé, et qu'ils ne s'en sont pas 
aperçus. Voilà un bien bel argument que 
l'argument de la rue St-Denis! 

Au moins , vous conviendrez avec M. C. Pé- 
rier, me dira-t-on , qu'il" faut que « la jeune 
« royauté , sortie des pavés des barricades , 
« brille, dans l'intérêt de l'orgueil national, 
« d'une plus vive splendeur que les autres 
« couronnes dé l'Europe , et qu'elle se pré- 
« sente aux regards et à la vénération du 
« peuple, escortée de la majesté des sou- 
« venirs. » 

C'est menreille de voir ce héros de la hm^ 
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que c^evauclieT sur les palefrois de la féoda* 
lité, et se mirer dans la majesté des souve- 
yenirs. Oit diable a-t-il appris tout cela? 
Prend-il Louis-Philippe pour un Louis XIV , 
et se prend-il lui-même pour un Colbertr 
Ou plutôt croit-il que la dignité du roi des 
Français consiste à ranger chaque soir des 
piles d'écus sur le comptoir de la liste civile, 
à tenir ses livres en partie double , et à cal- 
culer les boniOcations des changes? 

Louis XIV et Louis XV traînaient à leur 
suite un monde fastueux de valets, de mi- 
nistres , de gardes , de maîtresses et de cour- 
tisans. Les écuries , les caves , les toils , les 
salons , les appartements , les communs , les 
cuisines, les cabinets, les garde-robes, les pal- 
liers, les chambres, les anti-chambres, en 
étaient surchargés et combles jusqu'aux bords. 
Napoléon , maître de l'Europe , peuplait les 
châteaux impériaux de ses chambellans , de 
ses capitaines , des rois qu'il avait faits , de son 
nom et de sa gloire. Sa personne dominait 
tout et remplissait le vide de sa cour. Il était 
plus colossal que les palais qu*il habitait. II 
n'y avait pas de grandeur qui ne semblât pa» 
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tite auprès de la sienne. H avait accontomé 
les peuples à personnifier en lui la France. 

Louis XVIII et Charles X avaient un ordi- 
naire immense de gentilhommes de la cham- 
bre et de maitres-d'hôtel, écuyers, officiers 
des gardes, aumôniers, valets et courtisans, 
grands et petits, rouges, bleus, noirs, vio- 
lets, galonnés, dorés, argentés, titrés, mi- 
tres, moirés, portant manteaux , hermines, 
épauletles , camail , rubans , cordons , plaques 
et chaînes d*or , et une affluence extraordi- 
naire de dames d'atour , d'honneur, d'accom- 
pagnement et de présentation , toutes plus 
étincelantes les unes que les autres de charmes 
et de diamants. 

Mais quand Louis-Philippe arpenterait cla- 
quante fois par jour la vaste solitude de ses 
palais , sa modestie ne serait-elle pas écrasée 
par la hauteur des Tuileries, de Fontaine- 
bleau et de Versailles ? Qui peuplera ces dé- 
serts de pierre? Où sont les mousquetaires 
rouges et gris, les Helvétiens, les gardes-du- 
corps, les officiers et les gentilhommes, et 
leurs valets et leurs dames? Le peuple des 
barricades se soucierait-il de payer une cour 
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qui le mange et qui se moque de lui? Phi- 
lippe est-il d'humeur à ce qu'on dise de lui 
ce qu'on disait des autres : Ces gens-là n'ont 
rien oublié ni rien appris! 

Ministres de Louis-Philippe, Toulez-vous 
représenter dignement la France? N'allez pas, 
comme des fanfarons , jeter à la tète des rois 
et des empereurs le pommeau de votrç épée; 
mais ne faites pas non plus tant les humbles 
aux genoux de la sainte-alliance; ne faites pas 
rebrousser le char de la révolution dans les 
ornières du justi-milieu, et ne reployez pas 
sous son aile la tête du coq gaulois ! 

Mais il s' agit bien de parler de gloire, lors- 
que la Pologne expire et que l'Europe dé- 
sarme! 

Aussi, nous dit-on que ia puissance de 
Louis-Philippe ne doit plus éclater que dans 
les conquêtes savantes de la paix; que la ro- 
sée qui descend du trône fertilise le champ 
des beaux-arts; que la contemplation de la 
personne du monarque échauffe , sous les 
rayons de la liste civile, l'imagination des 
poètes et des statuaires, et qu'un seul de sesro- 
Cards les éclaire, les inspire elles récompense. 
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Yaines paroles démenties par Thistoire! 
serviles maximes que repoussent les arts ! 

Les arts aiment la liberté et vous les em- 
prisonnez sous la tutelle d'un roi. 

Qu'y a-t-il d'indivisible, je vous prie, entre 
les arts et la royauté? Y avait-il un roi à 
Athènes , lorsqu'aux applaudissements de la 
foule enivrée, Zeuxis ornait de ses sublimes 
peintures les murs de Télégant Parthénon , 
ou lorsque, sous le ciseau créateur des Phi- 
dias et des Pygmalion , respiraient les grâces 
de Pandore et la majesté vivante des dieux ? 
Y avait-il un roi , lorsque David jetait ses 
Sabines entre deux armées , ou que ce fier 
génie peignait Léonidas mourant aux Ther- 
mophyles ? Y avait-il un roi, lorsqu'il ouvrait 
aux Gérard , aux Gros , aux Guérin , son im- 
mortelle école de peinture? Y avait-il un roi, 
lorsque les statues de l'Apollon et de la Yénus 
de Médicis, et les tableaux de Raphaël et du 
Corrège , couronnés des lauriers de la répu- 
blique, entraient dans nos musées, avec une 
pompe triomphale? 

Les arts se rapetissent et se taillent sur le 
patron de nos camarillas. 



Sous Louis XV, ils s'enlumioent de rouge 
et de blanc , et ils portent de la poudre et des 
paniers , comme les poupées de la cour. 

Sous Charles X , prince dévot, il faut que 
des peintres, sans foi religieuse et par consé- 
quent sans inspiration , suspendent au dôme 
du Musée des tableaux de sacristie , froids et 
inanimés comme la palette des artistes. 

On fabrique des sacres oii les seigneurs de 
la cour veulent que leurs traits communs et 
leur stature voûtée se relèvent sur la toile 
dans une attitude colossale. Puis, comme 
nous changeons souvent de rois et que ces fi- 
gures d'un autre règne pourraient blesser le 
nouveau protecteur des beaux-arts , à chaque 
révolution on les décroche du plafond , on les 
Ole de leurs cadres dorés , on les roule et on 
les relègue au grenier. Voilà oii vont les sa- 
cres. vanité ! 

Aujourd'hui , Ton nous fera des médaillons 
de famille, et des Jemmapes et des Valmy, 
où nous verrons ressortir en relief de petits 
héros sur de grands champs de bataille. Voilà 
ce qui s'appelle parler à l'imagination ! Eh ! 

3 



mon Dien, ne prétendez pas à diriger les 
arts , ne donnez pas tant d'argent, mais faites 
de grandes choses et serrez de modèles! 

Si le roi doit diriger les beaux-arts, pour- 
quoi ne dirige-t-il pas Tacadémie de peinture, 
de sculpture et d'architecture, puisque vous 
]ui laissez les châteaux , les palais et les mu- 
sées? Pourquoi ne braque-t-il pas dans les 
espaces du ciel , sur Jupiter et sur Vénus , les 
lunettes de l'Observatoire? Pourquoi ne pré- 
side-t-il pas à la dissection anatomique des 
éléphants , des baleines et des insectes? Pour- 
quoi ne ranime-t-il point du souffle de son 
génie les os et la chair morte de l'Institut? 
Vous voulez qu'il soit maçon , peintre, gra- 
veur, statuaire, médailliste, et vous ne vouiez 
pas qu'il soit naturaliste, historien, géomè- 
tre, ingénieur, poète, astronome! Qui oserait 
donc, sans irrévérence, affirmer que le roi 
ne sait pas tout? Qui serait assez mauvais ci- 
toyen pour cela? Pourquoi souffre-t-on aussi 
que le ministre de l'intérieur achève l'arc de 
triomphe, ordonne le fronton de la Madeleine, 
et couvre nos ponts et nos places de fontaines 
moDun^entales et de 3tatues? Pourquoi faire 
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une sottise h demi, lorsqu'on peut la faire 
complète? 

Si le prince n'entend rien aux arts , c'est 
un commis en frac ou en épaulettes qui jugera 
le mérite des artistes. Si , ce qui serait pire , 
il est à demi connaisseur, il leur fera subir la 
bizarrerie de ses préférences. S'il porte dans 
les arts l'entêtement d'un esprit sans flamme 
et sans couleur, il faudra donc que , pendant 
toute la durée de son règne , les arts restent 
stationnaires comme les institutions politi- 
ques. S'il est avare , il gardera l'argent pour 
soi ou il les traitera mesquinement. Si son 
commis n'a pas de goût , il peut gâter l'art , 
en favorisant le burlesque. Et si ce commis est 
un fripon , et qu'il s'avise de vendre , de dé- 
tourner ou d'échanger des tableaux et des 
statues qui appartiennent à la nation , s'il est 
despote et qu'il prétende fermer au public 
l'entrée des musées , s'il est fantasque, et qu'il 
veuille envoyer en province ou claustrer dans 
les galeries inaccessibles des palais de la cou- 
ronne , les chefs-d'œuvre de nos grands maî- 
tres, qui l'en empêchera? Est-il respon- 
sable? 



Mais on dit: le ministre n'a pas le sentiment 
des arts. — Un roi Ta-t-il davanta[];e? — Non , 
Mais il mettra à leur tête un directeur instruit. 
— Eh qui empêche donc le ministre d'en faire 
autant ? — Mais le ministre ne pourra com- 
mander de grands ouvrages, car il serait borné 
par le vole annuel des chambres î — Je ré- 
pondrai que les chambres n'ont jamais refusé 
de fonds pour les grands ouvrages qui sont en 
cours d'exécution. Les chambres ne sont pas 
si welches qu'on le suppose. Elles aiment les 
arts autant que les courtisans, et elles ont un 
sentiment plus vif qu'eux de la grandeur na- 
tionale ; elles ne souffriraient pas qu'un mi- 
nistre responsable sacrifiât les arts à la coterie, 
et lorsque nos charges diminueront , elles vo- 
teraient pour leur encouragement , soit en 
écoles , soit en commandes , soit en achats , 
des fonds beaucoup plus considérables que 
s'ils vivaient dans la maison du roi , à la por- 
tion congrue. 

Dans les monarchies absolues , le roi re- 
présente la nalion personnifiée, et l'artiste 
peut recevoir , sans se dégrader , des encou- 
ra^emcnls de sa main. Mais dans les gcuver- 
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nements libres , la nation se représente eUe- 
méme. La nation est souveraine, la nation est 
tout , la nation punit et récompense , la nation 
paie et reçoit , la nation inspire et contrôle j 
et la fière indépendance de Tartiste s'indigne- 
rait d'être obligée de se plier aux directions 
capricieuses d'un courtisan , et de tendre la 
main au plus ricbe des citoyens , fût-il roi. 
Mais le ministère ne se contente pas de ra- 
vir aux beaux-arts leur indépendance , en les 
assujétissant au servage du monopole royal* 
Il veut encore ôter à tous les palais de Tétai 
leurs revenus et leur nationalité. 

« Il faut conserver , selon lui , pour l'hon- 
te neur de la révolution , et léguer à l'avenir 
« les châteaux de Versailles , Compiègne , 
« Fontainebleau , qui ne sont pas seulement 
« des résidences royales, mais des monuments 
« nationaux , décorés parles arts et illustrés 
« par l'histoire. » 

Le ministère mêle la révolution de juillet 
à tout, en parole. Il lui a fait faire volte-face, 
il lui tourne la tête , et il ne lui fait plus re- 
garder que le passé. Il semble oublier que 
les monuments de l'architecture ne supposent 
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pas toujours la civilisation. Ils n'obtiennent 
le respect des nations que s'ils répondent à 
leur génie. 

La prodigieuse hauteur des monuments 
égyptiens qui étonnent l'imagination, se liait 
par tous les points au système de la théocratie. 
A des dieux immenses de granit, il fallait des 
temples colossaux. Le peuple, qui se nourri- 
sait de quelques oignons , élevait de magni- 
fiques tombeaux pour la vanité des rois , et 
des sanctuaires impénétrables pour la fourbe 
des prêtres. 

L'élégance des temples grecs respirait les 
gracieuses créations de la mythologie. 

Dès que Rome quitta les exercices vivaces 
de la liberté , on lui bâtit des cirques et des 
temples avec des esclaves et l'or du monde. 

Les châteaux de la féodalité découvraient 
au loin dans la plaine les huttes des serfs mi- 
sérables et abrutis. 

Les cathédrales du moyen-âge ajoutaient 
par leur grandeur à la grandeur sombre et 
mystérieuse du christianisme et soutenaient 
la religion des peuples. 

Les pompeuses inutilités de Versailles n*al* 
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et de valets qui formaient la cour d'ua roi 
absolu. 

Mais à mesure que le goût de la liberté ar- 
rive aux peuples, la commodité succède à U 
magnificence. II faut que Tutilité, plus que la 
grandeur, éclate dans les monuments publics. 
On construit des canaux, des routes, des éco- 
les , des quais , des ports , des hospices , des 
théâtres , des fontaines, des ponts. 

C'est une fausse idée de croire que les 
monuments inutilement fastueux de Tarchi- 
tecture et des arts, attirent chez nous l'étran- 
ger; c'est plutôt la douceur du climat, la fa- 
cilité des mœurs , la commodité de la vie, 
Tabondance , le luxe, les spectacles, les plai- 
sirs , la liberté. 

Si les châteaux de la couronne sont, comme 
les appelle le ministère , des châteaux natio^ 
naux , pourquoi donc ne pas ou les vendre ^ 
ou les louer, ou les utiliser au profit de la na- 
tion ? Mais ce n'est pas de la sorte que l'en- 
tend le ministère: il faut que la nation les 
entretienne à ses dépens , sans pouvoir elle- 
même, en aucune manière, en disposer ni en 
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jouir. Voilà , selon le ministère , le caractère 
essentiel d'un monument national ! 

Ecoutez messieurs les courtisans : il leur 
faut absolument des châteaux , beaucoup de 
châteaux , tous les châteaux. Ils ne vous 
feront pas grâce d'un seul ; ili ne permet- 
traient même pas au roi, s'il en avait enyie , 
de faire à ce sujet la moindre observation. 

Mais Versailles est peul-ôtre bien grand ? 

— Ah ! Sire , c'était le palais de votre onde 
Louis XIV. 

Et Rambouillet ? — Que dites-vous là ? ce 
château vous venait de votre aïeul, le duc de 
Penlhièvre. 

Et Fontainebleau? — C'était l'habitation 
de François I®', votre prédécesseur, de Fran- 
4^ois I«r, comme vous , Sire , protecteur des 
beaux-arts. 

Et Gompiègne ? — Un château royal! votre 
plus beau fleuron ! une forêt si productive ! 
y songez-vous. Sire ! 

Et Saint-Cloud? — Il touche presque à 
Neuilly. — Et Meudon ? Il touche à Saint- 
Cloud. — Et Trianon ? Il touche à Versailles. 

— £l les fermes ? Elles touchent aux parcs. 
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— Et les maisons? Elles touchent anx pa- 
lais. 

—Vous croyez donc vraiment que je ferais 
bien de tout garder ? — Oui , Sire, cela sera 
beaucoup plus national. 

A la vérité, le roi-citoyen, en comptant les 
siens, aura plus de châteaux que n'en eut ja- 
mais Louis XIV; mais ce n'est là qu'une pe- 
tite singularité qui , après tant d'autres plus 
étonnantes , ne mérite pas la peine qu'on s'y 
arrête. A la vérité, l'entretien de ces caravan- 
sérails de pierre , où ne logera que la vale- 
taille, absorbera plusieurs millions: mais 
qu'est-ce que cela fait? la nation paiera. 

La majesté de la souveraineté du peuple se 
marie si bien avec ces vieilles images de la 
féodalité ! il y a des rapports si intimes et si 
Trais entre un roi-bourgeois et les pompes d& 
Versailles ! et puis , les forêts de Fontaine- 
bleau, de Rambouillet et de Compiëgne, 
donneront au roi un immense revenu. 11 
peut , sans violer le Code et sans que l'ins- 
pecteur des domaines y trouve à reprendre , 
jeter bas tant de magnifiques forêts qui va- 
lent des lingots d'or. Une dotation immo- 
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bilière qui ne subit jamais le pointilleux 
contrôle des chambres, cela est si facile à 
administrer! cela est si commode! On taille, 
on coupej on démolit, on vend, on loue, on 
ne doit aucun compte. Décidément, le roi ne 
peut , sans manquer à la dignité de sa cou- 
ronne , à l'espoir de la France , à Testime de 
TEurope et aux promesses de la révolution 
de juillet , abandonner aucun de ces châteaux. 
C'est même dommage qu'il y en ait si peu ! 

D'ailleurs, nous ferons bien voir, ajoutent 
les courtisans, qu'avec de la force d'âme , on 
sait se résoudre à des sacrifices. Gela coûtera, 
mais enfin , après avoir gardé la Louvre , les 
Tuileries, l'Elysée, Versailles,Trianon, Marly, 
Saint-Cloud , Meudon , Pau , Fontainebleau, 
Compiègne, avec toutes leurs dépendances, 
annexes, enclaves et accessoires, maisons, 
bâtiments , manufactures, terres, prés, ren- 
tes, corps de fermes, eaux, bois et forêts, 
nous laisserons peut-être, si l'on nous en prie 
bien , vendre.... le Pavillonnet de Bagatelle ! 

Que les hurleurs de l'opposition viennent 
dire après cela qu'on ne lâche rien ! 

Un autre avantage, voyez-vous, qui s'at- 



- 43- 

tache à la possession de tant de châteaux, c'est 
que cela met en coût pour prolonger la ga- 
lerie du Louvre. C'est une heureuse idée, 
n'est-ce pas, surtout dans ce moment-ci, que 
celle d'achever le Louvre? Ne trouvez-vous 
pas qu'il y a autant d'utilité que d'à-propos? 

Nous savons bien que vous allez nous dire 
que la construction fastueuse de Versailles a 
obéré Louis XIY , qu'elle a amené là banque- 
route de Law, et qu'elle nous a mis sur les 
bras, depuis plus d'un siècle , la charge an- 
nuelle d'un entretien de plus de 600,000 fr. ; 
que nous avons déjà bien assez de pierres 
amoncelées les unes sur les autres ; qu'il est 
plus urgent d'alléger l'impôt sur le sel, le ta- 
bac et les boissons, que de gâcher du plâtre ; 
que la mapie de la truelle , qui ruine les par- 
ticuliers, n'enrichit pas les rois; qu'il faudra 
exproprier à grands frais tout le quartier du 
Vaudeville; que les étages supérieurs du 
Louvre ne sont pas même occupés , et que 
quand la galerie sera achevée , on ne saura 
qu'en faire. 

Ces raisons-là , nous en conviendrons , ne 
sont pas toutes également absurdes; mais, 
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aprës que M. Fonlaîne aura g&té le Jardin des 
Tuileries , à quoi voulez-yous donc qu*il oc- 
cupe un roi économe et citoyen ! 

O les puissants argumentateurs que les lo- 
giciens de cour! 

Pour moi , je ne sais par quel caprice d'ima- 
gination 9 je m'étais forgé de toutes autres 
idées. Je me figurais que ce n'était point dans 
l'exagération de la liste civile, dans la mons- 
trueuse possession de tant de palais , de châ- 
teaux , de forêts et de terres , dans les délica- 
tesses recherchées des banquet^ et dans les 
merveilles du luxe; mais que c'était dans la 
force de ses prérogatives constitutionnelles , 
la simplicité de ses mœurs , l'habileté de son 
gouvernement, l'union, la confiance, et le 
bien-être des citoyens, que devaient résider 
l'éclat , la popularité , la puissance , la majesté 
et la gloire d'un roi électif. 

Il me semblait qu'il faudrait démolir ce qui 
est inhabitable, pour reconstruire ce qui est 
commode ; qu'il faudrait s'abstenir de dépen- 
ser quand on n'a pas d'argent; qu'il faudrait 
ne pas lever d'impôt sur toute la France pour 
aligner, à Paris , des moellons sur des moel- 
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Ions , sans génie et sans utilité ; qu'il faudrait; 
avant de songer aux courtisans qu'on logera 
dans les palais , songet aux pauvres qui meu- 
rent de faim dans leurs chaumières ; enOn , 
qu'il faudrait se souvenir que le Louvre, qu'on 
veut laisser au roi , a été pris par le peuple. 

Mais où découvrir maintenant la souverai- 
neté du peuple? où siége-t-elle?où s'exerce- 
t-elle? Pas un seul homme du peuple ne par- 
ticipe aux élections ; pas un seul homme du 
peuple ne représente le peuple; pas un seul 
palais qui porte le nom dé palais national 
pas un seul musée qui soit national ; pas de 
législature qui soit le produit d'un vote uni- 
versellement national ;set cependant c'est par 
le peuple et pour le peuple que la révolution 
de juillet a été faite ! 

Hélas ! lorsque j'ai aperçu les ongles cro- 
chus de tant d'hommes aux mains desquels 
tombait cette pauvre et innocente révolution, 
je me suis retiré un peu en arrière pour les 
voir fonctionner, et j'en ai eu mal au cœur. 
Dès-lors, j'ai senti se dissiper l'enchantement 
de mes illusions , et je me suis bien gardé sur- 
tout d'aller donner , comme un rêveur , dans 
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la chimère des gouyernements à bon marché. 
Mais néanmoins je n'aurais jamais pu m'ima- 
giner que ça dût coûter si cher un roi-citoyen ! 

A Touverture de la session , j'ai été traité 
de visionnaire et de radical , parce que je de- 
mandais dans TAdresse qu'on procurât aux 
classes ouvrières le travail qui les fait vivre , 
l'instruction qui les moralise et les droits mu- 
nicipaux et politiques qui leur appartiennent, 
comme Français et comme citoyens , tout aussi 
bien qu'à nous. 

Au moment où je parle, je vois rôder au- 
tour de moi des gens de mauvaise mine, des 
courtisans. Les voilà qui s'approchent ! Ils me 
serrent la gorge pour m'arracher le pain et la 
vie du peuple , et à peine si je puis crier d'une 
voix étouiïée : Lyon î Lyon ! 
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Pour les esprits accoutumés à méditer les 
matières législatives , il n'y a pas de question 
qui se présente sous des rapports plus nou- 
veaux et plus divers que celle de la liste civile 
et de la dotation de la couronne. 

Sous le rapport moral , une trop grosse liste 
civile, flanquée d'une monstrueuse dotation , 
altère les mœurs du peuple par rétablissement 
d'une cour fastueuse, et elle offense les citoyens 
par l'inégalité trop disproportionnée des ri- 
chesses. 



— 48 — 

Sous le rapport politique, elle ôterait à la 
royauté de juillet ses manières bourgeoises et 
sa face populaire; au lieu d'un gouvernement 
à rimitation du consulat , elle refait une mo- 
narchie à la prussienne ou à l'anglaise , et , 
dépouillant de ses domaines la nation , qui 
seule a la souveraineté , la majesté et la puis- 
sance , elle vous héberge et vous loge ridicu- 
lement notre royauté étriquée dans les pro- 
digieux palais de Napoléon et de Louis XIV. 

Sous le rapport constitutionnel , elle viole- 
rait la Charte par la perpétuité de la dotation ; 
ou, se servant de ses énormes richesses , elle 
pourrait, aux mains de quelque Walpole, 
souiller de ses attouchements la virginité po- 
litique de nos députes et de nos pairs , elle 
que Ton a vue au-delà du détroit, marchander 
la liberté par la mise aux enchères des cons- 
ciences dans le bazar législatif. 

Sous le rapport administratif, elle souffre 
que la gestion des biens de la dotation reste 
sans surveillance publique , sans audition de 
comptes et sans responsabilité, et tandis que 
le service que les communes font avec l'argent 
de leur patrimoine , subit le contrôle de la 
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cour des comptes , le service que fait la cou- 
ronne avec Targenldu patrimoine et des sueurs 
de la nation , s'enfonce dans Tombre et dans 
l'irresponsabilité. 

Sous le rapport agricole et industriel , elle 
laisse de vastes habitations sans habitants ou 
sans établissements d'utilité publique , trop 
de terres, de fermes, de landes et de parcs 
sans division et sans mobilisation, et trop 
de manufactures dans les mains du monopole. 

Sous le rapport financier , d'un côté elle 
épuise le nécessaire du pauvre , pour fournir 
du superflu aux riches , et de l'autre elle en- 
lève au commerce et à l'impôt des biens-fonds 
immenses , qui enrichiraient l'état et soula- 
(feraient le trésor , s'ils étaient aliénables et 
imposables . 

Sous le rapport économique , elle ne peut 
jïréver les contribuables au profit du monar- 
que, qui est le premier fonctionnaire du 
royaume, sans que le budget ne confère à 
l'instant même aux autres serviteurs de l'état, 
par imitation et par justice relative, un trai- 
tement proportionnel. 

Enfin, sous le rapport domanial et sous le 

4 
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rapport judiciaire, la loi de la liste civile pré- 
sente, relalivement à Texistence et aux con- 
ditions d'un domaine privé, aux effets de la 
donation du 6 août 1830 , à la nature et à la 
permutation des apanages , à la distribution 
des services de la maison du roi, à la liquida- 
tion de la caisse de vétérance et de Tarriéré, 
et aux actions des fournisseurs et créanciers, 
une fouie de questions que les changements 
survenus dans la forme du gouvernement, les 
progrès de la civilisation, les besoins du- tré- 
sor et la position particulière du roi et de sa 
famille rendent aussi neuves qu'ardues. 

Ces questions méritent d'être étudiées avec 
d'autant plus de soin, que la liste civile étant 
votée pour toute la durée du règne , les er- 
reurs qui seraient commises ne pourraient 
être réparées par le correctif des législatures 
annuelles , et aussi parce que les dispositions 
qui vont être prises, au commencement de la 
nouvelle dynastie, s'appliqueront aux règnes 
buivants, par l'entraînement de l'exemple. 

Ce sont ces motifs qui m'ont engagé à dis- 
cuter et à résoudre sommairement, dans l'or- 
dre du projet de loi, les questions de droit qui 
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en découlent, et qui , par leur noaVeauté et 
leur intérêt, appellent les méditations des ju- 
risconsultes et des chambres. 

I. — « La dotation de la couronne est-elle 
« perpétuelle, ou viagère ou périodique? » 

Les domanistesde la maison du roi auraient 
Youlu faire considérer la dotation de la cou- 
ronne, tant en immeubles qu'en meubles, 
comme une substitution perpétuelle, comme 
une dotation nationale plutôt réelle que per- 
sonnelle , comme un grand majorât inextin- 
guible et qui ne pouvait prendre fin, soit par 
le décès du dernier mâle de la dynastie ré- 
gnante, soit même par Tavènemcnt au trône 
d'une dynastie nouvelle. 

C'est dans ce sens, en effet, que dispose les 
sénatus-consulte du 30 janvier 18t0. 

La loi du 15 janvier 1825, sur la constitu- 
tion de la liste civile de Charles X, résout im- 
plicitement la question par le silence qu'elle 
garde au sujet de la dotation de la couronne. 

C'est aussi dans ce sens que l'exposé des 
motifs elle projet de la loi du 3 octobre 1831 
distinguent les domaines de la couronne des 
domaines derélat,el qu'ils traitent à dessein, 
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dans quatre chapitres séparés, de la dotation 
delà couronne, du domaine privé, de Tapa^ 
nage et de la liste civile , et que , pour mieux 
Tenvelopper, ils jettent les quatre mains sur 
la fortune publique. 

Le ministère va jusqu'à dire qu'une dota- 
tation immobilière et mobilière est prédesti- 
née à la royauté par la loi, et qu'elle fait par- 
tie de ses prérogatives. 

Il n'y a de prédestination et de prérogative 
que dans l'imagination du ministère. Pour* 
quoi la dotation de la couronne serait-elle 
plus fermement assise que la dotation de la 
caisse d'amortissement , ou que la dotation 
des autres services publics? Qu'est-ce donc que 
la royauté constitutionnelle, sinon un service 
public? Est-ce que la loi de la dotation serait 
une loi-charte? est-ce qu'elle serait même plus 
qu'une charte ? Car la charte de 1814 est 
morte, et le ministère prétend que l'ancienne 
dotation vit encore. La charte de 1830 est pour 
le roi, qui l'a jurée, la loi des lois. Or, la 
charte ne lui alloue qu'une liste civile, c'est- 
à-dire , ainsi que le déGnit l'art. 10 de la 
section !'«, chapitre 2 de la constitution de 
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1791, une somme d'argent annuelle pour le 
paiement, viagère pour la durée {*). 

Mais la charte ne lui assure de dotation ni 
mobilière ni immobilière. Le peuple souve- 
rain qui pouvait donner ou refuser la couronne 
à Louis-Philippe , peut lui donner telle dola^ 
tion qu'il lui plaira, ou ne lui en donner au- 
cune. Le Louvre, les Tuileries, St-Cloud, 
Compiègne, Fontainebleau, Rambouillet, 
Versailles , tous les châteaux, les terres , les 
foréis, les prés, les rentes, les manufactures, 
diamants, perles, pierreries, statues, tableaux, 
musées, bibliothèques, tout, encore à l'heure 
où je parle, appartient à la nation , en pro- 
priété et en jouissance, sans exception, sans 
protestation, saris limitation, sans réserves; 
c'est son bien, son droit, sa conquête. 

La détraction a posteriori^ comme la cons- 
titution a priori^ implique la non perpétuité. 

(*) « La nation pourvoit à la splendeur du trône par 
« une liste civile , dont le corps législatif déterminera la 
m somme , à chaque changement de régne, pour toute 
« la durée du régne.» Constitution de I79i, cb. 9, sect. i, 
art. 10. 

« La liste civile est fixée pour toute la durée du ré^ 
« gne , par la législature assemblée depuis TavéneiDent 
« du roi. » Charte du 7 août I830 art lO. 
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Car, qni peut détacher unepardepeutdétacto 
le tout; qui peut détacher le tout, peut anéantir 
la dotation. Dès-lors, plus de perpétuité. 

C'est la conclusion logique. 

Dans tous les cas , la nation n'abandonne 
que le domaine utile ou l'usufruit ; elle se 
réserve le domaine éminent ou la propriété. 
C'est pour cela que les domaines de la cou- 
ronne sont inaliénables et imprescriptibles, 
parce qu'ils ne peuvent se fondre ou s'altérer 
par la fraude ou la négligence du donataire. 
Il en a la jouissance et non la disposition. 

Voilà les principes du droit. 

La raison politique justifie cette théorie. 

Si le revenu de la liste civile , grossi par 
des incorporations successives, montait à des 
sommes énormes , et qu'avec l'auxiliaire des 
contributions indirectes , le roi pût suffire 
aux dépenses de sa maison et au gouverne- 
ment de l'état , il pourrait donc se passer de 
chambre! 

Si la dotation était perpétuelle, ellepourrait 
s'accroître indéfiniment de règne en règne, 
au détriment de l'agriculture, de la popula- 
tion et de l'impôt. Elle, multiplierait les pro- 
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létaires par Fengoordissement de la main- 
morte; elle échapperait aa contrôle des cham- 
bres par rimmobilité de son isolement; elle 
pourrait, en d'antres temps , soudoyer, par 
rénonnitéde ses revenus cachés, les infamies 
de la basse police, amortir les journaux et 
corrompre leparlement; elle pourrait offenser 
la morale publique etles intérêts de Tétat, par 
le scandale des sinécures, la multiplication de 
ses employés et les dilapidations de ses inten- 
dants; elle pourrait provoquer, comme en 
Angleterre, des allocations supplémentaires 
de crédit , pour ne pas laisser peser sur le 
prince rinsolvabilité de constructions dispen 
dieuses. 

Au contraire, avec une dotation viagère, la 
nation examine, à chaque règne, s'il lui con- 
vient, selon les besoins de la population ou 
du trésor, de retirer de la dotation, pour l'a- 
liéner ou le démolir, tel palais dont l'immense 
réparation serait ruineuse, ou telle forêt trop 
épuisée, ou trop considérable , ou trop rap- 
prochée des villes, qu'il faut vendre ou défri- 
cher. Elle examine si, à mesure que la pente 
irrésistible du siède entraîne les nations de 
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TEurope vers les simpliGcalions de la républi- 
que , il convient de loger les rois-bourgeois 
dans les palais des rois-absolus; s*il n'est pas 
à craindre que les pas des hommes d'armes 
ne retentissent à leur oreille lorsqu'ils traver- 
sent les hautes salles des gardes , et ne leur 
inspirent une violente envie de s'en faire ac- 
compagner; si les souvenirs de la puissance 
arbitraire de leurs prédécesseurs ne travail- 
lent pas dans leur télé, et s'il n'y a pas dans 
l'exercice delà souveraineté, même déléguée, 
une si grande déûance de la liberté, une si 
facile exagération du pouvoir, un si redouta- 
ble enivrement de soi-même, qu'il faut que la 
ration puisse toujours se placer en face du 
monarque, et qu'elle soit toujours prête à lui 
dire : Souvenez-vous que je vous ai fait roi ? 

La perpétuité de la dotation serait donc in- 
constitutionnelle, irrationnelle, impolitique. 
Elle blesserait à la fois les termes de la Charte, 
les principes du droit et les intérêts de la na- 
tion. 

Il y a plus: dans la rigueur des choses, la 
dotation ne peut participer à la viagérité delà 
liste civile; car si une loi ordinaire ne peut 
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loucher constitulionncllcmcnt , pendant la 
durée durë{;ne, à la liste civile une fois fîxce, 
parce que la Charle le défend , une loi peut 
toucher à la dotation simultanée de la cou- 
ronne, parce que la Charte ne le défend pas. 

Et il ne faut pas confondre la dotation im- 
mobilière avec la liste civile , dans Taccep- 
tion de droit , car le sénatus-consulte du 30 
janvier 1810 , la loi du 8 novembre 1815 , la 
loi du IG janvier 1825 , et le projet de loi du 
3 octobre 1831 distinguent ces deux choses- 
là. 

Les deux décrets du 3 juin 1791 ne par- 
lent pas d'une dotation viagère , mais d'une 
simple jouissance. D'ailleurs, la constitution 
de 1791 déOnit la liste civile, une somme 
d'argent , et non un bien meuble ou immeu- 
ble. Dans le doute , l'interprétation doit se 
faire au profit , non de la couronne , mais de 
la nation , avec d'autant plus de raison que la 
nation étant maîtresse de réduire le roi à un 
ou deux châteaux , sans terres ni bois , c'est 
bien le moins , si elle se montre plus magniû- 
que , qu'elle puisse prescrire les conditions et 
les limites de son octroi. 
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Ainsi donc , da système de la perpétuité , 
vous devez passer, sans intermédiaire, au sys- 
tème de l'annualité facultative. Gomment, 
en effet , une loi ne pourrait-elle pas ôter ce 
qu'une autre loi a donné? Gomment la légis- 
lature actuelle aurait-elle la facultéd'enchalner 
les législatures suivantes? La condition de 
rinaliénabilité des biens de la couronne ne ré- 
siste pas à cette interprétation; car les im- 
meubles sont inaliénables et imprescriptibles, 
non pas à perpétuité , mais tant qu'ils restent 
dans la main du prince. S'ils en sortent parla 
puissance de la loi , ils redeviennent aliéna- 
bles. Si un immeuble , par sa chute ou sa sté- 
rilité, devenait évidemment à charge au prince, 
il peut être avantageux à lui, comme à l'état , 
de le rendre et de le restituer à la mobilisation. 

Ge principe que je pose , et qui est à l'ex- 
trême point de la perpétuité de la dotation , 
impliquerait que si elle peut être diminuée 
par voie de délraction , elle peut être , léga- 
lement et à chaque législature , accrue par 
voie de concession nouvelle. 

L'un de ces effets est la conséquence de 
l'autre. Au surplus , pourquoi ne pas se bor 



ner, comme la constitution de 1 791 , à n'accor- 
der qu'une somme d'argent? 

Mais la législature de 1831 a-t-elle , après 
et malgré quarante ans d'expérience, la vue 
aussi longue que la législature de 1791 ? Tant 
s'en faut. 

IL — « Doit-on dresser un inventaire des 
« meubles et immeubles delà dotation. » 

Le projet actuel n'en dit pas un mot. 

Cependant le sénatus-H^onsnlte du 30 jan- 
vier 1810 , le décret du 3 juillet 1791 et 
la loi du 8 novembre 1814 l'ordonnaient. 

Il ne faut pas oublier qu'il existe dans les 
palais , châteaux et bâtiments de la couronne, 
pour 32 millions de valeurs en meubles meu- 
blants, tels que lits, argenterie, glaces, linge, 
fauteuils , draperies , rideaux , etc. ! 

Trente-deux millions de valeurs! apparem- 
ment que cela passe par-dessus le marché et 
ne vaut pas la peine de figurer dans un pro- 
jet de loi qu'on a mis quinze mois à mûrir et 
à rédiger. 

Quant aux meubles qui comprennent les 
statues , tableaux , musées et bibliothèques , 
et qui sont d'un prix inestimable, on n'a eu 
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également que quinze grands mois pour écrira 
dans ia loi celle seule ligne : il en sera dressé 
inventaire^ et nous n*en faisons pas un repro- 
che au ministère : il est évident que le temps 
lui a manqué. 

Mais il faut espérer qu'il ne manquera pas 
aux députés pour demander , selon leur de- 
voir , qu'il soit dressé un état estimatif des 
meubles susceptibles d'êtres détériorés par 
l'usage, et un état descriptif des meubles non- 
fongibles, ainsi que des immeubles , et que 
les états soient déposés aux archives des deuj: 
chambres , après avoir été certifiés et signés 
par un ministre responsable. 

III. — a Le roi pourra-t-il faire aux palais, 
« bùtimcnts et domaines de la couronne , 
a tous les changements , additions ou démo- 
« litioris qu'il jugera utiles? » 

L'art. 15 du projet de loi résout cette ques- 
tion aiïirmativemcnt ; en effet,, la faculté de 
travailler, avec le marteau de la démolition, 
les immeubles de la couronne, impliquait la 
perpétuité de la dotation , mais, dans le sys- 
tème d'une dotation viagère, cette faculté se- 
rait une dérogation complaisante à tous les 



- 61 - 

principes. Quels sont ces principes? Les 
voici : 

La nation a la propriété des domaines de la 
couronne, et le roi en a seulement Tusufruit : 
le roi n'est donc qu'un usufruitier. 

Cela posé , quelles sont les obligations de 
Tusufruitier? L'art. 678 du Code civil nous 
l'apprend : c'est , d'une part , de conserver la 
substance de la chose , et , d'autre part , d'en 
jouir en bon père de famille. 

Il suit de là que, permettre au roi les 
changements, additions ou démolitions qu'il 
loi plaira , c'est lui attribuer le droit non pas 
de simple usufruitier, mais de propriétaire , 
qui , d'après l'art. 644 du Code civil , peut 
jouir et disposer de sa chose de la manière la 
plus absolue. 

Le décret, du 3 juin 1791, ne donnait 
même au roi constitutionnel qu'un simple 
droit d'habitation dans le Louvre et les Tui- 
leries. 

Il est contraire à tous les précédents, atonies 
les règles de droit et aux intérêts de la na- 
tion, que le prince puisse démolir et changer à 
son gré les bâtiments et domaines de Tétat. 
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Il aurait donc le droit d'effacer ces gracieu- 
ses cariatides qui décorent la façade intérieure 
du Louvre , et que cisela le génie de Jean 
Goujon ! Il pourrait donc masquer la fameuse 
colonnade et convertir le parc de Versailles- 
en jardin potager ! 

Si le ministre de l'intérieur avait l'admi- 
nistration des bâtiments de la couronne, et 
qu'il s'avisât de faire des choses pareilles, le 
ministre pourrait être atteint dans sa respon- 
sabilité; mais le roi n'est pas responsable, et, 
dans la nouvelle liste civile, les biens de la 
couronne ne seront pas placés sous la direc- 
tion et la sauve-garde d'un ministre respon- 
sable, mais sous l'administration d'un simple 
intendant. 

C'est pour cela que, dans le système d'une 
dotation viagère , le roi ne devrait avoir sur 
les bâtiments qu'un droit d'habitation , et sur 
le reste des biens immeubles , qu'un droit 
d'usufruit. Il faudrait aussi réserver la faculté 
d'établir par une loi, au profit du public, des 
servitudes de passage et autres, s'il y avait 
lieu, dans les bâtiments, parcs, jardins et en- 
claves des biens de la couronne. 
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IV. — « Les biens particuliers du prince 
« qui arrive au trône sont-ils , de plein droit, 
a dévolus et réunis au domaine de TétatP (*) » 

C'éUit la disposition de Fédit d'Henri IV 
de 1566. Le roi était censé contracter avec 
l'état un mariage indissoluble. La personne 
politique absorbait la personne civile. Trésor 
public, trésor privé, c'était même chose. Det- 
tes et biens, l'état prenait tout. Le roi c'était 
l'état. L'état c'était le roi. Cette transforma- 
tion royale était conforme au génie de la mo- 
narchie. 

Il y avait dans cette ûclion une sorte de 
grandeur. Il y avait du moins de la rationa- 
lité , de la logique. 

Cette dévolution irrévocable n'était limitée 
que pour les biens immeubles acquis depuis 
l'avènement à titre singulier. Mais la gestion 

(*) « Les biens particuliers du prince qui parvient au 
trône sont , de plein droit el à l'instant même , unis au 
domaine de la nation , et Feffet de celte réunion est 
perpétuel et irrévocable. » ( Y. loi du i«r décembre 
1790, art. 6 ; loi du 8 novembre I8i4 , art. 20. ) « Les 
biens particuliers que le roi possède , à son avènement 
au trône , sont rcunis irrévocablement au domaine de 
h nation. » ( Y. constitution de 1791, art. 9.) 
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du fisc , après Texpiration de l'union décen- 
nale, sans disposition, emportait Tincorpora- 
tion du bien au domaine de Vétat. 

D'un autre côté , Paliénabilité du domaine 
était le seul obstacle qu'on put alors opposer 
aux faibles entraînements des princes et à 
Tavidité des courtisans. C'était, dans ces temps 
éloignés , un remède contre les dilapidations, 
el une ressource pour Vétat. 

Mais la constitution de 1791 jeta de côté le 
vieux système financier, décréta Taliénabilité 
du domaine, et, distinguant Télat. du prince, 
fit de celui-ci deux personnes : Tune publi- 
que comme roi , l'autre particulière comme 
citoyen. 

Elle maintint, soit pour restituer d'im- 
menses propriétés à la mobilisation , soit 
pour empêcher que le prince ne devînt trop 
puissant à force d'être trop riche, la dévolu- 
tion immédiate, pleine et perpétuelle des 
biens particuliers que le roi possédait avant 
son avènement. 

Mais, par compensation , elle reconnut que 
le magistrat politique n'absorbait pas entiè- 
rement le citoyen , et elle permit au roi d'ac- 



qnérir et*âe posséder à titre prWé^ et de 
disposer^ soas la condition limitative de 
l'incorporation nationale , des biens par lui 
acquis pendant son règne, et dont il ne se 
serait pas désaisi avant son décès. 

Nous ne parlerons pas du sénatus-consnlte 
du 30 janvier 1810, qui créait à la fois une 
dotation permanente , un domaine privé et 
un domaine extraordinaire. Napoléon se sou- 
ciait peu de 9e renfermer dans les bornes 
constitationnelles ; il voulait posséder , jouir, 
gouverner et disposer librement de tout pou- 
voir et de toute fortune, en propriétaire, en 
conquérant, en maître, en roi. 

La loi du 8 novembre 1814 rétablit les 
principes de la constitution de 1791, sur 
Tunion immédiate des biens antérieurs au 
domaine de Fétat et sur l'acquisition, la 
jouissance et la disposition restrictive des 
biens acquis et possédés depuis l'avène- 
ment. 

Le gouvernement semble avoir omis à 

dessein de s'expliquer sur l'union des biens 

anté^neurs et sur la composition du domaine 

priyé. 

6 
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. La règle de rincûrporatioQ doU-eile sQb^ 
sUter? 

En droit, le prince, 8*U est électif, sait la 
condition de 80q avènement S'il est hérédi- 
taire, il y a présomption que les fruits de ses 
économies, converties en biens , sont tirées 
des deniers de l'état qui constituent la dota- 
lion de lliéritier présomptif. 
. Le prince est, avant tout, une personne 
politique , et ce sont des motifs purement po^ 
litiques qui déterminent Tincorporation. 
. En fait , et dans l'espèce , le roi Louis-Phi- 
lippe ne peut échapper à cette union, puis* 
qu'elle a eu lieu sous l'empire de la loi du 
premier décembre 1790, et de la loi du 8 no- 
vembre 1814, dont la disposition , à cet égard, 
est claire et formelle. L'art. 70 de la charte 
réformée maintient les JoU existantes , en ce 
qu'elle n'ont rien* de cobtraire. Or, les lois de 
1790 et de .1814 n'pnt , en cela , rien de con-^ 
traire h la charte; donc elles existent; par 
conséquent, il faut les exécuter* 
, Peu importe que le roi soit héréditaire ou 
cieç^if. Car , si Charles X, le duc de Bordeaux 
et le duc ^d'Angouléme étaient morts tout à 



ooQp ea 1S29 , le duc d'Orléans , roi hérédi- ; 
taire, aurait tu tous ses biens privés réunis, 
de plein droit, au domaine de Tétat. 

L'élection du prince ne change donc, à 
moins d'une stipulation contraire , ni la na- 
tare des biens , ni les motifs politiques de 
Tunion , ni Tapplioalion de la loi. 

Ainsi , tous les biens que le roi possédait . 
la Teille de son avènement , et dont il n'a pas 
disposé , ont été , immédiatement aprës son ^ 
serment, qui Ta fait roi, réunis au domaine de 
l'élat. Lui-même Ta reconnu , car pourquoi 
disposait-il de la nue-propriété ? 

Au surplus, la question de saToir si , en 
théorie, H vaut mieux que les biens particu- 
liers du prince continuent de lui appartenir, 
ou que sa personne ciTile meure, que sa suc^ 
cession s'ouTre et que ses héritiers soient 
l'état ou ses ûls, est une question oiseuse à 
regard du roi actuel, puisqu'il ne peut échap- 
per aux liens de la législation qui Ta saisi le 
premier jour de son règne. 

Vue de plus haut, cette loi ne Tant rien, si 
'on peut l'éluder comme on l'a fait, par un 
prooédé plus légal que royal. A quoi servirait» 



. ' la rtgle de l'incwpontiOD doU'elIe tob- 
iUlerP 

En droit, le prince, s'il esl électif, sait la 
condition de son avènemeDU S'il est hérédi- 
taire , il y a présomption que les fruits de x» 
économies, converties ea biens , sont tirées 
des deniers de l'état qui constituent la dota- 
tion de l'héritier présomptif. 

Le prince est, avant tout, ane pertonno 
politique , et ce sont des motifs purement po> 
lîliques qui déterminent l'incorporation. 

En fait , et dans l'espèce , le roi Louis-Phi- 
lippe ne peut échapper à cette union, pub- 
qu'elle a eu Ijeu sous l'empire de le loi du 
premier décembre 1790, et de la loi du 8 no- 
vembre 1814, dont la disposition , à ce t égard, 
est claire et formelle. L'art. 70 de la cfaarto 
réformée maiotient les loi* existantes , en ce 
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en effet, le maintien d'une loi qu'il est si H-* 
cite et si facile de frauder, à moins qu'on 
ne dise que la crainte de Tunion force- 
rait le prince à dispo_ser de ses biens ayant 
d'être roi, et, par conséquent à les mobili- 
ser. 

y. — « Si le roi Louis-Philippe , avant de 
« monter sur le trône , n'a disposé que de la 
« nue-propriété de ses biens et qu'il s'en soit 
«c réservé l'usufruit, cet usufruit serait-il at- 
« teint par le principe de la révolution na- 
« tionale? » 

J'estime que, dans ce cas, l'usufruit est 
uni au domaine de l'état. 

L'édit de 1556 parlait de réunion perpé- 
tuelle et irrévocable , parce qu'alors les biens 
de l'état étaient inaliénables. 

Mais depuis la loi du premier décem- 
bre 1790 , les biens de l'état ont été déclarés 
aliénables. 

C'est donc par l'erreur d'une simple répé- 
tition de mots , que les rédacteurs de la loi 
du 8 novembre 1814 ont parlé d'une réunion 
perpétuelle et irrévocable des biens , même 
immobiliers; En vain , s'attachant à la lettre 



morte de la loi, diratl-on que ces termes : m- 
corporatton perpétuelle^ excluent Fusufruit, 
qui est un droit temporaire et accidenté; 
que rincorporation s'entend d'un droit réel, 
de la chose elle-même et non pas du fruit de 
la chose. 

Selon nous, la perpétuité doit s'entendre 
du détachement de la personne du prince. 
Ainsi l'union des biens est perpétuelle par son 
irrévocabilité, à l'égard du prince, mais elle 
n'est que temporaire par son aliénabilité,«à 
l'égard de l'éUt. 

Le mot biens peut-il s'entendre d'un sim- 
ple usufruit? 

Sans doute ce n'est pas ainsi que l'ont en- 
tendu le ministre des finances et la loi du 
15 janvier 1825, sur la liste civile de Char- 
les X , qui n'a pas réuni à l'état l'usufruit des 
biens délaissés au duc de Bordeaux en nue- 
propriété. Cependant, d'un côté, la loi du 
8 novembre 1814 se sert du mot biens , ex- 
pression générale qui comprend toutes sortes 
de propriétés; de l'autre, le Code civil entend 
pai: biens iV usufruit comme le fonds. L'usu- 
iruitest aliénable J l'usufruit est u& démena 



»t>emêni de \é propriété; Vosûfrùll ert Un- 
meuble par l'objet auquel il s'applique 9 il 
est susceptible d^^othégue; il peut se con- 
tenir en argent; il est voie propriété j il est 
^ un bien* 

Les motifs politiques de la dévolution orit 
été que le priiice pourrait, s'il était trop ricbe, 
se passer des autres pouvoirs publics ; dé- 
molir avec des biens qu'il pourrait vendre, 
et dont il tirerait un immense capital, la con^ 
tilQtion de l'état; laisser dilapider ses do- 
maines , qu'il ne pourrait plus surveiller; se 
servir de leurs revisnus pour corrompre les 
fonctionnaires, les juges et les grands corps 
de l'état ; chercher à accroître sa fortune par- 
ticulière aux dépens de la fortune publique; 
consacrer à l'entretien, à la réparation, à l'em- 
bellissement, à l'augmentation de ses biens 
privés , les fonds de la liste civile et lès reve- 
nus de la dotation , destinés à l'entretien des 
domaines de la couronne et aux dépenses de 
sa rq)résentation ; composer , sans l'interven- 
tion politique dé l'état, un domaine éiiorme 
pour chacun de ses enfants , par les entraine- 
DMUts de tendresse si naturel aux père9 de 
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fainitfe ; substituer enfin rhomne au prince 
ètiepëreauroi. 

^ VI.*— « Le roi aura-t-il un domaine pri- 
vé? ». 
' Les partisans du domaine privé disent: ' 

La loi du !•' décembre 1790 , le sénatus- 
consulte du 30 janvier 1810, et la loi du 8 
novembre 1814 , «utorisaient le domaine 
privé. 

Le roi a deux qualités : comme fonction- 
naire , il jouit d'une liste civile et d*une do- 
tation ; comme citoyen, il doit pouvoir acqué- 
rir , jouir et disposer selon les conditions et 
dans les limites du Code. Ne peut-il être un 
pouvoir dans Tordre politique , sans être un 
paria dans Tordre civil ? Ne vaut-il pas mieux 
qu'il acquière que d'amasser et de dissiper 
ses revenus? Ne vaut-il pas mieux qu*il dote 
lui-même ses filles que de les faire doter par 
Tétat ? Réunir à Tétat les biens qu'il possédait, 
n'est-ce pas le frapper de confiscation, lui seul, 
entre tous les Français? Lui interdire de dis- 
poser par testament , n'est-ce pas le priver 
d'une faculté que la loi accorde au moindre 
des dtoyens^ L'afTràndiir des prohibitions 



Au Code civil I n'est-ce pas lai permettre d'a- 
vantager un de ses enfants aux dépens des 
autres , et blesser ainsi le droit des tiers, sans 
nécessité et sans justice ? 

Je répondrai qu'en montant sur le trône , 
le prince change de fortune, de nom, de mode, 
d'existence ; il se transforme ; il cesse d'être 
une personne , il devient un pouvoir : il n'est 
plus citoyen , il est roi. Son travail c'est de 
régner ; son bien , c'est la liste civile ; sa fat- 
mille , c'est la nation. 

S'il avait de trop grands immeubles , l'état 
souffrirait à la fois , et de leur concentration 
et de leur dilapidation. S'il était trop riche , 
il pourrait corrompre une législation vénale , 
soudoyer la presse ou l'amortir ; si le revenu 
des biens privés, qui lui adviendraientpar hé- 
ritage ou par acquisition , excédait toute me- 
sure , les chambres ne pourraient pas réduire 
proportionnellement la listç civile ,, qui est 
votée pour la durée du règne ; en un mot , il 
ne faut pas trop distinguer le prince du ci- 
toyen , de peur que le citoyen n'absorbe le 
prince. ' 

Mais on dit : Si te fOl he peut acquérir et 
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posséder aa soleil , il acquerra et possédera à 
1 ombre. Il thésaurisera , et les espèces ne se* 
roDt pas versées dans la circulation. Il pla- 
cera dans des fonds étrangers et l'argent de 
France sortira de France. Il achètera , pour 
ses fils ou ses filles , sous des noms supposés , 
parce qu'il faut bien que Tamour paternel 
trouve quelque part une issue; et Fétat se 
Terra obligé de doter ses fils et ses filles, 
riches en réalité, pauvres en apparence. Le, 
remède , quel est-il ? 

Le remède ? Il est simple. Donnez de la 
liste civile juste ce qu'il faut pour que le roi 
puisse vivre avec dignité et non avec mollesse; 
jouir des munificences de la nation et non al- 
térer ses libertés ; dépenser , et non thésau- 
riser. Faites que l'argent de la police ou des 
jeux , ou de toute autre sentine impure , ne 
passe point, pour les souiller, dans les 
mains du prince. 

Alors vous n'aurez guère à craindre ni les 
fraudes de la loi , ni les contre-lettres , ni les 
placements clandestins, ni les suppositions 
de noms , ni les accumulations de capitaux , 
ni les exportations de numéraire , ni toutes 



responsabilité des ministres inutilisé l'artide : 
rayons-le donc. 

IX. — « £n thèse générale, les apanages 
« subsistent-ils ? 

a L'apanage d'Orléans ressuscité par la loi 
« du 25 janvier 1825 , n'est-il pas éteint par 
« ravènement de Louis-Philippe ? 

« Doit-il renaître dans la personne de l'hé- 
« ritier présomptif? » 

lo Les apanages sont la constitution ali- 
mentaire des branches cadettes. Ils s'éteignent 
lorsque la branche cadette arrive à la cou- 
ronne. 

Dans le premier cas , c'était le roi qui dotait 
ses parents. 

Dans le second cas, c'est l'état qui dote le 
roi et ses enfants. 

Les lois de la révolution ont supprimé les 
apanages immobiliers, parce qu'elles suppri- 
maient les majorais; parce qu'elles consa- 
craient le principe de l'aliénabilité du do- 
maine ; parce qu'elles voulaient restituer à la 
mobilisation et à la division les grands biens 
frappés de substitution et d'inaliénabilité par 
la nature et l'objet de leur constitution même. 
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2o C'est au domaine de Tétat, dont Tapa- 
nage d'Orléans était un démembrement , que 
ie retour légal doit s'opérer , et non à la do- 
tation de la couronne. 

Ainsi , il faut d'abord reconnaître, en prin- 
cipe, la dévolution nationale de l'apanage 
d'Orléans. 

Si ensuite , au lieu de l'aliéner, pour dimi- 
nuer la masse des biens morts , on le réu- 
nit , quant à la jouissance , à la dotation d^'à 
trop considérable de la couronne, il n'en aura 
pas moins perdu sa nature apanagère , et la 
liste civile , dont ses ressources accroîtront le 
chiffre , devra être diminuée d'autant. 

30 L'apatfage ne doit pas renaître entre les 
mains du duc d'Orléans , 
' Parce que les lois constitutionnelles de la 
révolution , un moment suspendues par la fa- 
veur , ont aboli les apanages réels ; 

Parce que l'apanage d'Orléans , par l'avè- 
nement de la branche cadette au trdne , a fait 
irrévocablement retour au domaine deTétat ; 
Parce que l'apanage ne devai^ se confondre 
avec la dotation de la couronne que dans la 
prévision de la permanence de cette dotation; 



Paioeque, sAaa que le raianraâtdes eofaots 
mineurs ou majeurs , mariés ou célibataires , 
garçons ou filles , vivants ou décédés , la liste 
civile , par une fluctuation bizarre, aurait tour, 
à tour et tantôt trois millions de moins , et 
tour à tour et tantôt trois millions de plus ; 

Parce qu'un apanage de trois millions est 
un fardeau trop lourd pour un prince de vingt 
ans, élevé dans la simplicité du collège et dans 
les mœurs d'un citoyen ; 

Parce que l'histoire de Fantique monarchie, 
et même de la restauration, fait voir que l'hé* 
ritier présomptif doit rester dans la dépen* 
dance étroite du roi, et surtout un fils de son 
père. Nous avons eu assez de cours de collaté- 
raux, assez de conspirations de camarillas, 
assez de corruptions secrètes qui ont jeté le ' 
trouble dans l'ancienne France, dans le gou- 
vernement constitutionnel et dans les cham- 
bres. 

Le roi est sacré, parce qu^il est plus qu'une 
personne : il est un pouvoir. Toute personne 
qui n'est pasle roi n'est qu'un simple citoyen, 
même l'héritier présomptif. 

Nous ne verrons |^lu6| nous l'espérons du 



moins, 6e reconstitaer ces iastiMpisesiQaiaoDS 
de princes et de princesses , qui seraient une 
véritable anomalie avec la révolulion de juil- 
let, disons plus, un scandale, et qui affaibli- 
raient la conOance et le respect des peuples 
pour la nouvelle dynastie : c'est de sa simpli- 
cité, de sa modestie , que la famille royale 
doit tirer son éclat, et, en vérité, j'ai beau me 
creuser monarchiqueroent la tète, je ne crois 
pas que la Charte de 1830, ou toute autre, fût 
en danger de mort, parce que M. le duc 
d'Orléans ne serait pas tout-à-iait aussi riclie 
que M. le comte Roy ou que M. le baron 
Rothschild. 

X. — « Les récompenses stipulées pour 
« amëiorations, dans les actes constitutifs de 
« Tapanage d'Orléans, et dont le roi a fait le 
t délaissement à ses enfants par l'acte de do- 
« nation du 6 août 1830 , peuventrelles être 
« répétées aujourd'hui même? » 

Il faut distinguer t 

Les indemnités d'amélioration qui seraient 
antérieures à la révolution de 1793 ne peu- 
vent être répétées, parce qu'il y a eu confusion 
dans la personne de Vétat qui ^ pendant Véttàf 
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gration de Tapanagiste , représentait à la fois 
le créancier et le débiteur. L'effet de cette 
confusion a été maintenu envers les émigrés, 
relativement à leurs créances sur Tétat, soit 
par les lois générales et spéciales de la révo- 
lution et de la restauration elle-même, soit par 
la jurisprudence invariable du conseil-d*état, 
soit par les arrêts de la cour de cassation. 

De plus , ces indemnités constituaient une 
créance sur le trésor, qui prenait ouverture le 
jour même où l'apanage prenait fin. A la vé- 
rité , Taction , par force majeure , n'a pu être 
exercée en temps utile; mais le droit lui- 
même, malgré l'exercice possible de l'action , 
se serait trouvé périmé ; car la déchéance la 
plus universelle, la plus absolue, la plus irré- 
vocable, a été prononcée par toutes les lois de 
finances qui , depuis 1810, se sont succédées 
et confirmées, contre toutes les créances sur 
l'état, antérieures au !«' vendémiaire an 9, 
quels que fussent leur origine , leur nature , 
leur légitimité , leur titre et leur porteur. 

Si donc la créance dont il s'agit échappait 
à la confusion , ce serait pour retomber dans 
les liens de la déchéance. 
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L'ane et l'antre de ces exceptions atteignent 
à la fois Faction et le droit 

Quant aux améliorations qui se seraient 
effectuées pendant la main-mise nationale, 
c'est auproGt de Fétat seul et contre Fapana- 
gisle, que pourraient s'exercer les répétitions. 

Restent les améliorations de Fapanage, pos- 
térieures à 1814. 

Inutile de rechercher si Faction apanagère 
en indemnité, n'a pas revécu par la force de 
la loi du 15 janvier 1825. 

L'équité, à défaut de stipulation , exigerait 
que Fétat, dès qu'on ne peut opposer ni con- 
fusion ni déchéance, ne rentrât point dans la 
pleine prdpriété de Fapanage, sans faire 
compte des augmentations de consistance ou 
de valeur. La prévision de ces récompenses 
engageait l'usufruitier à mieux entretenir, à 
embellir, à améliorer et à accroître Fapanage. 
La stipulation était sage , et Findemnité est 
due. Mais à quelle époque s'ouvrira-t-elle? 

Au décès du roi. En effet , si le roi con- 
serve Fusufruit de Fapanage, il jouirait du ca- 
pital de Findemnité liquidée, indemnité presr 
que exclusivement aiïérçnte au Palais-RoyaU 
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chambres , de même que tous les autres ser- 
vices publics, de même que les dépenses les 
plus sacrées du trésor , afin que les princes 
soient retenus sans cesse, par Tannualilé de 
ce vote, sous robéissance du roi et de la na- 
tion. 

XII. — a Le service de la caisse de vété- 
« rance,et son inscription de rente sur Tétat, 
« de 176,000 fr.de rente, doivent-ils passer 
« à la nouvelle liste civile. » 

La liste nouvelle ne demandait pas mieux 
que de se charger des vétérans, moyennant un 
million annuel de plus, pendant la durée du 
règne, et indépendamment des 176,000 fr. de 
rente en caisse. > 

Je le crois bien. Les vétérans meurent l'un 
après l'autre, mais le précieux million ne 
meurt pas; mais les 176,000 fr. de rente sont 
bons à prendre, et surtout à garder. En sorte 
qu'à chaque pensionnaire qui s'en va dans 
l'autre monde, ce serait tout gain pour la cou- 
ronne. Par suite des extinctions et des révi- 
sions, au bout de peu d'années, un actif de 
plus, tout service fait, s'ajouterait au chiOrc 
4é}h si énorme de la li^te çiyik. 
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Ainsi , lorsqfu'on demande à servir les pen^ 
sionsy on fait semblant de pleurer d'un œil 
pour les vétérans qui repoussent votre sen- 
sibilité et vos offres, et l'on rit de l'autre œil 
pour la liste civile, qui y trouve son profit. 
Voilà le fond du calcul : de l'argent , de l'ar^ 
gent! 

XIII. — « De quel jour doit partir la liste 
« civile, et de quels éléments se composera 
« la liquidation de l'arriéré? » 

La question se résout par les termes de 
l'article 19 de la Charte. Si la liste civile est 
votée pour toute la durée du règne , c'est àa 
premier jour du règne qu'elle doit commen-^ 
cer à courir. Sa fixation, même postérieure, 
remonte è ce jour, comme tous les actes dé* 
claratifs. 

Il suit de là que la liquidation doit oom^ 
prendre deux portions, l'une en nature, l'au- 
tre en argent. 

L'actif de la dotation immobilière doit se 
compenser avec le passif, tant du personnel , 
que du matériel au grand complet de répara- 
tion ordinaire et extraordinaire, et non pas 
à l'état du simple entretien. L'excédant du re- 
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tena sur la dépense serait remis au roi , si la 
dotation intégrale entre dans la composition 

de la liste civile. 

Le bilan de la dotation en argent est facilo 
è dresser. Si la somme annuelle h prélever 
sur le trésor était fixée à 20 millions , le roi , 
qui n'en a reçu que 18, devrait toucher deux 
millions d'arriéré. Si, au contraire, la fixa- 
tion était de 10, le roi devrait remettre huit 
millions au trésor. Ainsi, soit qu'il y ait ex- 
cédant ou déficit, c'est une simple règle de 
compensation à appliquer. 

Pour donner cette solution , si favorable h 
Louis-Philippe, il faut s'attacher rigoureuse* 
liientau texte de la Charte; c'est une solution 
de droit strict. 

Car si l'on donnait une solution d'équité, 
alors, au lien d'un décompte de chiffre, on 
ferait un compte de derc à maître. On dirait 
au trésorier de Louis-Philippe : « Votre ma!- 
fre n'avait pas de cour, pas de maison mK)o- 
tée, pas de représentation royale , et , indé- 
pendamment de ses immenses revenus per- 
sonnels, vous avez reçu 18 millions par an. 
Maintçnant, voyons : quelles ont été vos dé- 



penses ? Jamais prince pla^ économe n'a tenu 
des registres plus réguliers ; ouvrez-les. Tant 
pour son entretien et celui de safenmie et de 
ses enfants, tant pour sa table, tant pour ses 
ebevaux et équipages, domestiques , chauffa- 
ge , éclairage, voyages, frais de maison etchar 
Tités. Le voici; rendez le reste. » 

Si quelque soldat, amputé des deux jambes 
sur le champ de bataille, en défendant glo- 
rieusement sa patrie, avait touché 20 fr. au- 
delà de sa petite pension , ne serait-il pas 
poursuivi par le fisc en restitution de cette 
somme ? Gomment se ferait-il donc que le roi 
ne fût pas tenu de restituer ce qu'il a touché, 
depuis dix-huit mois , en excédant de la liste 
civile votée pour toute la durée du règne? 
Est-ce qu'entre les soldats et les rois, la jus- 
tice auraitpar hasard deux poids et deux me- 
sures? Est-ce que les députés delà France ont 
été envoyés à la chambre par les pauvres con- 
tribuables, non pour voter des dépenses né- 
eessaîres, mais pour faire des cadeaux aux ri- 
ches! Si c'était ainsi que nous dussions faire 
lesaffaires du peuple, autant valait rester chez 
nou5. 
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FaiUears , tous frais faits , en argent , ï^-* 
lets ou valeurs de banque, n*auriez-yous donc 
plus rien dans tos coffres? regardez-y-bien. 

Ces questions ne laisseraient pas que d'être 
embarrassantes. Mais, pour couper court , 
tenons-nous-en au texte de la Charte, et dé- 
comptons. 

XIV. — « Quels sont le caractère et les effets 
» delà main-mise du monarque sur les biens 
9 de l'ancienne dotation de la couronne , pen- 
» dant rintérimatde la liste civile? » 

Les châteaux dits royaux sont aujourd'hui 
la propriété de Tétat et pas encore biens delà 
couronne. 

L'article 19 delà Charte ne parle que d'une 
liste civile, c'est-à-dire d'une somme an- 
nuelle. 

La loi du 8 octobre 1814 distingue égale- 
mer^t, dans son préambule et dans ses dispo- 
sitions , la dotation de la liste. 

Le roi règne et il n'administre pas. 

Les biens de l'état sont sous la surveillance, 
la gestion et la responsabilité du ministre des 
finances. 

De ces principes combinés, fl suit : 



lo Que leroî n'a pu nommer , sans contre- 
seing ministériel , les administrateurs des 
biens de Fancienne dotation. 

2o Qu'il n'a pu toucher et s'appliquer per- 
sonnellement aucuns fruits de ces biens en 
nature , rentes , loyers ou argent , en un mot 
aucun excédant , s'il y en ^ eu , de la recette 
sur la dépense. 

30 Qu'il ne pouvait régulièrement , ayant 
la fixation de la liste civile, prendre , lui roi 
électif, possession de Saint-Cloud et des Tui- 
leries , pas plus qu'il ne pouvait occuper le 
palais de Justice , le palais Bourbon et le pa- 
lais du Luxembourg , qui sont , comme les 
Tuileries et Saint Gloud, des propriétés de 
l'état. 

40 Que les secours aux employés suppri- 
més et pensionnaires de la liste civile n'ont 
pu être accordés au nom du roi, mais au nom 
de l'état ; que ce n'est qu'en ce dernier nom 
qu'on a dû payer les employés actuels, perce- 
voir les fruits, ordonner les réparations. 

50 Que l'intendant du château aurait excédé 
ses pouvoirs , s'il avait prescrit de son chef, 
à ses architectes et ouvriers, de déplacer les 
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Statues, deTenrerser les grilles, de conperpar 
des tranchées profondes la terrasse longitudi- 
nale des Tuileries; que le ministre des finan- 
ces, gardien des biens de Tétat, aurait véhé^ 
tnentement compromis sa responsabilité en 
n'arrêtant pas ces entreprises , de même que 
le ministre des travaux publics ou les préfets 
de la Seine et de la police manqueraient à 
leurs devoirs , s'ils souffraient qu'il prtt fan- 
taisie aux agents du roi d'intercepter, par des 
fossés , les abords du Pont-Royal et du Pont- 
Neuf. 

Si le ministre des finances tolérait que, qui 
que ce soit, mît la main, sans ses ordres et 
sans son contrôle, sur les domaines de l'état , 
il ne faudrait plus dire que les ministres sont 
responsables. Si le roi ne se renfermait pas 
exactement dans les bornes de son autorité 
légale, il ne faudrait plus dire que la loi est 
souveraine. 

Je livre ces solutions , qui intéressent l'ave- 
nir du trône plus qu'il ne s'en doute , au pu- 
blic, dont le jugement, dans les questions 
mêlées de politique et de droit , est aussi sûr 
qu'éclairé; 
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I 

Il me reste à évaluer , dans une troisième 
et dernière lettre , l'importance de la liste ci- 
vile, par des rapprochements, des tableaux et 
des chiffres. La chambre a fait son devoir, en 
ordonnant, comme le parlement anglais, l'im- 
pression et le dépôt de tous les documents que 
nous avons demandés. C'est à la presse à faire 
le sien, c'est à la presse à défendre l'argent 
des pauvres contre les paroles enchantées de 
la cour ; c'est à la presse à secouer, sur l'om- 
bre dont te ministère s'enveloppe, les rayons 
de la publicité. 



LETTRES 

SDR 

MéA ïïéM^Tm eMrïïJLB. 



— 1832 — 

Si Ton me demandait : « Combien Paul , 
« conseiller d'état ou président de cour 
« royale, doit-il dépenser par an, pour tenir 
« sa maison sur un respectable pied de cui- 
« sine, de logement, de voiture et d'entre- 
« tien ?» Je dirais, en comparant Tétat de 
Paul au mien : Telle somme peut lui suffire, 
et je ne me tromperais guère. 

Si je montais jusqu'aux ministres, mes 
appréciations pourraient faillir un peu plus ; 
mais lorsqu'il faut calculer les dépenses d'un 
roi , c'est alors que les évaluations manquent 
tout à fait; car comment , de près ^u de loin , 
se comparer à un roi ? 

J'interrogerai donc le roi lui-même pour 
savoir ce qu'il veut nous coûter ? Non , Je suis 



— 94 — 

trop respectueux et peut-être pas assez en fa- 
veur pour cela , mais je demanderai à son 
ministre, à M. Barthe, par exemple, qui est 
venu dans le sein de la commission nous 
trouver de sa part , si Ton ne pourrait pas 
nous procurer, pour asseoir nos calculs , des 
évaluations sommaires, un tableau des dé- 
penses présumées , des tètes de chapitres de 
services , du moins. Là-dessus , il ne faut pas 
que le ministre , homme fort distrait , qui , 
dans ce moment là , songeait à toute autre 
chose qu'à ma demande, vienne me répondre 
que le jury doit être composé de telle ou telle 
façon , ou que le suffrage universel , en fait 
de municipalités, ne vaut rien; car je n'ap-^ 
perçois pas trop, logiquement parlant, ce 
que le jury et le suffrage universel ont à voir 
dans cette affaire. Il n'aurait pas fallu non 
plus que M. Barthe ajoutât qu'un pareil ta- 
bleau n'était pas facile à dresser; car cela 
était tellement possible que cela a été fait, 
puisque les agents du roi nous ont fourni , 
l'an dernier, un canevas des dépenses , qui a 

été redemandé , remainiéi recowmuniqué et 
repris* 






Mais pourquoi donc refuser aujourd'hui ce 
qtfon offrait hier? Est-ce que la liste civite 
ne constitue pas un service public? est-ce que 
nous autres bourgeois , nous pouvons calcu- 
ler la dépense d'un roi? est-ce que les man- 
dataires de la nation peuvent lâcher l'argent 
de la nation , n'inïporte à qui , sans savoir oh 
cet argent-là passe? est-ce que le roi des 
Français ne pourrait pas", sans déroger, se 
comporter comme le roi d'Angleterre , et la 
chambre des députés comme la chambre des 
communes ? Or, le roi d'Angleterre , à chaque 
avènement, ordonne à ses grands-officiers 
de présenter au parlement tous les comptes 
des dépenses du règne expiré , et le parle- 
ment en ordonne à son tour le dépôt, l'im- 
pression et la publication. 

Il règne dans l'exposition de ces comptes 
une clarté, un ordre, un détail admirables. 
Ce sont cependant des comptes de cuisinière, 
et j'ai beau voir d'ici un sourire dédaigneux 
pincer les lèvres de nos courtisans; oui, 
Messieurs, ce sont des comptes de cuisi- 
nière, et vous allez bien vous moquer en 
lisant Voirait suivant, oU l'on trouve ce que 



le roi d'Angleterre a dépensé pendant Tannée 
1820, par exemple, en pain, viande, lé- 
gumes, beurre, fromage, lait, bière, etc. 

Livre de cuisine d*un roi gentilhomme. 

Pain 35,550 fr. 

Beurre, lard, fromage et œufs . . 60,075 

Légumes 7,675 

Viande de boucherie 144,625 

Volailles 86,675 

Poissons 44,200 

Aie et bière 62,275 

Chandelles 24,275 

Epiceries 60,350 

Huile 37,950 

Fruits et confitures 15,550 

Lait et crème 17,950 

Lampes 175,750 

Blanchissage du linge de table . . 42,550 

Charbon 179,850 

Papier 15,700 

Coutellerie, chaudrons, etc. . . 9,175 
Porcelaine, faïence et verre . . . 41,025 

Linge 80,425 

Gages des domestiques 77,775 

Indemnité pour beurre de table. . 15,200 

Salaire dos domestiques extra . . 33^850 
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rajouterai , pour faire rire nos courtisans 
français à gorge déployée, que le grand cham- 
bellan d'Angleterre a la simplicité de donner 
aux commissaires du parlement le nom de 
chaque fournisseur, année par année, avec 
la nature des marchandises et le prix des fac- 
tures acquittées. 

Ainsi, on voit qu*cn 1829, par exemple, il 
a été dépensé : 

En draps 364 1. 7 sb. 

Eo chapelleries 35 1 

En blanchissage 1,812 13 5 

On voit pareillement figurer sur cet état t 
imprimé avec les détails les plus exacts et les 
plus minutieux , les mémoires des tailleurs y 
des merciers , des tapissiers , des bonnetiers, 
des gantiers, des opticiens, dés graveurs, 
des menuisiers , deslingères, des modistes, 
des couturières , des cardenrs de matelas , 
des colleurs de papiers , des apothicaires et 
des ramoneurs. 

Cela est bien bourgeois, n'est-ce pas 
M. Barthe? Cela est tout h faitrisible, et, 
pour parler tomme l'un de vos orateurs, 

7 
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c*est là un sale détail. ConçoiUon , en effet , 
qu'un chambellan d'Angleterre , un lord qui 
a plusieurs millions de rentes , un véritable 
grand seigneur, s'abaisse à dresser des 
comptes beaucoup plus exacts, beaucoup plus 
spéciaux , et par conséquent beaucoup meil- 
leurs que ceux des ministres responsables du 
roi-citoyen? Que cela est ignoble! Il est évi- 
dent que les Anglais, comme le repètent tous 
les jours nos fiaiseurs du trésor, n'entendent 
absolument rien à la comptabilité et aux con- 
ditions essentielles du gouyernement repré- 
sentatif. 

Cependant vous avez encore , Ministres , 
un progrès à faire en matière de comp- 
tabilité : c'est de nous présenter en blanc 
le chiffre de votre traitement. Vous nous 
direz : Faites messieurs j faites pour nous, 
comme pour le roi. Vous donnerez à ad- 
mirer votre désintéressement par la majo- 
rité de la chambre, dont tout le monde sait 
que vous ne disposez pasj et en résultat, 
TOUS n'y perdrez rien, je vous assure; car 
'expédient est productif. 
1^ Sommes-nous crédules , nous autres bour- 
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geois de Paris! A peine eut-on remis les pa« 
vés des baricades, chacun dans son trou, que 
nous nous'dîmes , en nous frottant les mains; 
« — Enfin nous allons donc posséder un 
gouvernement à bon marché ! Ce sera 
une chose bien curieuse à voir, car die est 
rare. » 

«Sansdoule,disions-nous, nous n'exigerons 
pas que notre roi ait la simplicité ridicule du 
président des Etats-Unis, qui, dans un pays 
assez riche pour n'avoir point de dettes , se 
contente de prélever sur le trésor une somme 
dé 125,000 fr. ; il nous faut absolument, à nous 
qui ne savons comment payer nos dettes , un 
roi qui ait cinquante fois plus de fortune que 
le chef glorieux de cette puissante république, 
quoiqu'il n'ait pas un pouvoir cinquante fois 
plus grand. Ce roi tout-à-fait désintéressé , 
nousle trouvons dans Louis-Philippe. Quelles 
dépenses pourrait donc faire un prince qui n'a 
ni chiens, ni chevaux, ni spectacles, ni cham- 
bellans, ni confesseur , ni maîtresses? Celui- 
là ne nous coûtera rien. Âh ! ce n'est pas lui 
qui nous demandera une obole de plus avec 
ses ô millions de revenu net. U se contente de 
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si peu l Allons-nous être heureux d'avoir en- 
fin un roi bourgeois ! 

Bourgeois tant que vous voudrez ! ce n'est 
pas là la question. Il ne s'agit paS' de savoir 
ce qu'il est , mais ce que nous lui donnons , 
nous commissaires de la liste civile, chargés 
de faire, dans ce festin splendide, les hon- 
neurs de la nation. D'abord , 12 ou 14 mil- 
lions à tirer à la courte paille; ensuite 4 mil- 
lions de revenu, bon an, mal an, en terres et 
forêts; ensuite, douze beaux palais de ville et 
des champs avec leurs parcs, eaux et jardins; 
ensuite, des musées, diamants, bibliothèques 
et manufactures; ensuite, 32 millions de mo- 
bilier; ensuite, 2,559,912 fr. d'apanage; en- 
suite , un usufruit de 2 millions ; ensuite , un 
million pour le prince royal; ensuite, un 
douaire pour la reine; ensuite , des dotations 
pour les princes. 

Il est vrai que le fardeau vous paraîtra 
moins lourd , si vous voulez bien considérer 
qu'il a été habilement distribué en quatre 
parties : la dotation de la couronne, le do- 
maine privé, l'apanage et la liste civile ^ tout 
est prévu, rien n'y manc^ue. 
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Il faut encore ajouter, pour compléter Toeu- 
?re, que nous dégrevons la liste civile actuelle 
des dettes et charges de Tancienne , pour en 
reporter obligeamment le poids sur Tétat. 

Ainsi, le roi n'aura plus ni pensions de 6 
millions à payer, ni thé&tres, ni maison mili- 
taire, ni chambellans dorés, ni vénerie, ni 
grands et petits écuyers , ni grande et petite 
aumdnerie , ni gouverneurs de châteaux , ni 
état-major et le reste. 

Diminuer les charges et accroître les reve- 
nus, il y a là-dedans du génie'financier. 

Honnêtes et sincères bourgeois , qu'en di- 
tes-vous? C'est singulier, je vous trouve tout 
ébahis. 

Mais pour achever de vous réjouir, repas- 
sons un peu les détails de votre gouverne- 
ment à bon mairché ! 

La dotation de la couronne comprendra 
les châteaux, les musées, les manufactures, 
les bois et les fermes. 

Les châteaux: c'est le Louvre, les Tuile- 
ries , Saint-Cloud , Meudon, Fontainebleau, 
Compiègne, Trianon, Pau, Strasbourg, l'E- 
lysée, Bordeaux, Versailles. 
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Comment? Bordeaux et Strasbourg aussi , 
qui sont à l'extrémité de la France ! Eh ! sans 
doutO) répondent certains députés. Ne faut-il 
pas que le roi soit magnifiquement logé lors- 
qu'il Toyage? Si donc Louis-Philippe aimait 
ses commodités et la truelle, il faudrait, à 
chaque relai de poste , lui bâtir un château 
royal! Nous avons bien vu Napoléon , enye^ 
loppé de sa capote grise, coucher surles neiges 
glorieuses d'Austerlitz ;mais un roi bourgeois 
ne saurait gîter dans une auberge. Ob. ai-je 
donc lu que nous étions un peuple de valets ? 

Nous allons avoir un trésor royal, des forêts 
royales » des châteaux royaux. Et la nation , 
Messieurs? 

Pourquoi le Louvre , Fontainebleau, Corn- 
plëgne, Versailles, ne seraient-ils pas des pa- 
lais nationaux? Ils sont en rapport avec la 
grandeur de la nation. Ils ne le sont pas avec 
les modestes proportions d'un prince que 219 
députés, ni plus ni moins, ont, dans la séance 
du 7 août 1830, appelé au trône. 

Louis-Philippe ne pouvant les habiter , en 
sera le gardien et non le possesseur. Alors , 
autant vaut f mettre an concierge. Laisser 
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Versailles à la couronne , ce sera un hospice 
de gens de cour, un élégant dépôt de mendi- 
cité. Laissez Versailles à la nation , elle pla- 
cera dans les galeries de riches collections ; 
des écoles normales et des Musées detableaux, 
de statues et d'antiquités (^). Elle y accordera 
une noble hospitalité à ces savants , à ces ar- 
tistes, à ces hommes de lettres, que, dans ce 
siècle des capacités, nous avons si judicieuse- 
ment chassés de nos élections et de nos cham- 
bres, parce qu'ils ne possédaient pas quelques 
terres à froment, ou quelque pignon sur rue, 
et qu'ils n'avaient reçu de la Providence 
que les dons célestes de l'intelligence et du 
génie. 

Si les Tuileries avaient été un palais natio* 
nal, on ne verrait pas un architecte défigurer 
leur majestueuse simplicité, priver le public 
de ses passages, embarraquer de planches 
les jardins que la main savante de Lenôtre 
dessina, arracher de leurs fondements et je- 



(*; Il faut toujours dire la vérité et rendre justice à 
qui elle est due. Louis-Philippe a rempli ce dernier 
Y(su que nous formions alors dans rinlérét de Tart. 
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ter dans la poussière, des statues qui avaient 
prescrit leur nationalité. 

Au commencement, c'était le peuple qui 
avait tout fait. Comme il était grand! Comme 
on lui serrait les mains! Comme on chantait 
les chants du peuple! Comme on s'abaissait 
devant la souveraineté du]peuple ! Mais nous 
avons changé tout cela : la souveraineté de la 
raison, comprenne qui pourra, a remplacé la 
souveraineté du peuple , on ne se prend plus 
les mains, et les chants ont cessé. 

Nos ministres ont fait retirer tout douce- 
ment la nation derrière la toile. En bons et 
vrais courtisans, ils ont mis le prince sur le 
premier plan, et comme les temps sont durs, 
ils ne demandent tout au plus qu'une ving- 
taine de millions pour lui acheter des orlpaux 
et pour en faire un roi de théâtre. 

Des châteaux royaux passons aux fabriques 
royales. 

Le monopole des manufactures royales a 
été utile dans l'enfance de l'art ; mais, comme 
tant d'autres choses, il a fait son temps. 

Il ne faut pas prétendre qu'il n'y a pas ici 
de monopole; car si vous donnez à unefabri- 
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que les bâtiments, les matières premières et 
Fargent; si elle ne paie aucune imposition, ni 
foncière , ni des portes et fenêtres , et si vous 
ne lui interdisez pas de vendre ses produits, 
vous direz tout ce que vous voudrez , mais il 
y aura monopole. 

Si ces fabriques sont purement industriel- 
les, pourquoi ne les laissez-vous pas à l'indus- 
trie? Si elles constituent des écoles savantes , 
pourquoi ne pas les remettre au ministre de 
l'intérieur? — Mais le ministre pourrait les 
supprimer ! —C'est qu'alors elles seront inuti- 
les. — ^Mais les chambres ne voteraient pas de 
fonds ! — C'est qu'il n'y aura pas nécessité d'en 
voter. Comment! parce qu'un abus pourrait 
être détruit par la législature annuelle,il faudra 
l'encastrer dans la liste civile de manière qu'il 
ne puisse pas en sortir ! Parce qu'un chancre 
dévorera le budget, il ne faudra pas que la 
chambre l'en guérisse ! les belles raisons ! 

On meuble aujourd'hui les châteaux royaux 
avec des papiers veloutés d'or et d'azur et de 
brillantes draperies de soie. Les lourdes ta- 
pisseries des Gobelins sont reléguées dans les 
garde-meubles;— Mais on les envoie çn pré- 
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seal au Grand-Turc ! — Eh bien l on lui en- 
verra autre chose : ce n'est pas pour le Grand- 
Turc que nous votons une liste civile. 

Pourquoi ne pas aussi livrer au monopole 
royal Fimprimerie et Thorlogerie? Cest que 
Fart ingénieux des Bréguet et des Didot a 
surpassé les œuvres stationnaires du mono- 
pole. Il en est de même du reste. 

QueUe nécessité de faire ouvrer par les fa- 
bricants du monopole des tapis à 1,000 ù, le 
mètre carré? Gela est beau à voir, c'est vrai , 
mais cela coûte. Versailles aussi est beau à 
voir; mais faut-il bâtir un autre Versail- 
les ? C) 

(*) YersaiUes a été construit en vingt^sept années. Il 
a coûté 187,078,537 livres 13 sols 2 deniers. Voici quel- 
ques détails : Maçonnerie , 142,372 liv. Gbarpenterie , 
5,107,376 liv. Couvertures, 1,437,358 Uv. Plomberie, 
9,116,154 liv. Menuiserie, 5,332,844 liv. Serrurerie, 
45,780 liv. Vitrerie , 601,757 liv. Glaces, 443,262 liv.. 
Peintures et dorures, 3,352,573 liv. Sculptures, 5,392,i4o 
liv. Marbrerie, 10,087,004 liv. Etoffes d'or et d'argent , 
2,151,346 liv. Ouvrages d'argenterie 6,491,518 liv. Cris- 
taux, agathes, 1,112,1 38 liv. Honoraires des architectes 
2,000,000 liv. Et Versailles a ruiné Louis XIV , et Ver- 
sailles a englouti le reste ^de nos liberlés , et nous avons 
une chambre de profonds économistes qui, au lïKsiëcIe, 
qui , après la révolution de Juillet , qui , en présence de 
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Avecderargent, on fait éclore, sous les 
serres chaudes^ des ananas et des roses au 
sein des plus rudes hivers; mais avec cet ar- 
gent**là on achèterait du pain pour les pau- 
vres. Lecpiel vaut mieux P- 

Le peuple n'a pas seulement des nattes de 
paille; il grelotte de froid sur le carreau nu , 
et il faudra mettre sous les pieds des courti- 
sans des tapis doux et soyeux, bigarrés de 
fleurs vives et de paysages {*). 

Pourquoi donc aussi monopoliser, entre les 
mains du roi, Tart de frapper des médailles? 
Si je veux avoir la vénérable figure de Lik* 
layette , je la fais graver sur une pierre , et je 

la misère des cootribuables, prétendent qu'il faut ache* 
ver le Louvre et que des entassements de pierres les 
unes sur les autres font le bonheur du peuple et la 
gloire d'un roi citoyen ! Proh pudorî 

C) « 24,000 personnes inscrites sur les contrôles du 
<c 12e arrondissement de Paris, manquent de pain et de 
«vêtements. Beaucoup sollicitent comme une faveur 
« quelques bottes de paille pour se coucher. 

« i fr. suffirait pour empêcher plusieurs enfants d'al- 
« 1er pieds nus pendant la mauvaise saison , et 50 fr. 
«saCBraient pour arracher plusieurs familles aux hor- 
« rei^rs et peut-être au désespoir de la misère. ( Circt*' 
« laire du bureau de bienfaisance du i2« arrondis' 
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ne puis ravoir en métal sans la permission (f un 
courtisan? Qu'est-ce donc qu'une médaille ? 
c'est un lithographie en bronze. Je demande 
si ce n'est pas là du monopole tout pur. 

Ne s'avise-t-onpas aussi de vouloir faire du 
roi un entrepreneur des beaux-arts? 

Lorsque la souveraineté du peuple est la 
base d'un gouvernement, il faut que touf dé- 
coule de ce principe. 11 faut que tout respire 
en quelque sorte les émanations de la gran- 
deur nationale. 

Pourquoi le Louvre avec ses tableaux et ses 
statues ne resterait-il pas entre les mains de 
la nation? Pourquoi ne ferait-on pas cesser 
cette usurpation de Napoléon, continuée par 
Louis XVIII? Encore, Napoléon gardait lui- 
même le fruit de ses magnifiques conquêtes , 
et si l'infidélité de la victoire ne nous les eût 
pas ravies, il n'y a que la nation qui eût été 
digne d'en hériter. 

Pourquoi donc l'artiste irait-il tendre la 
main à quelque courtisan , et ployer les ge- 
noux devant lui , pour en recevoir un dédai- 
gneux secours? Est-ce ainsi que l'on com- 
prend la dignité des artistes et leur fière iodé- 
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pendance P cronl-ils au milieu de leurs con- 
citoyens , attachés , comme des ilotes , à la 
glèbe de la cour ? — Mais qui donc achèterait 
les statues et les grands tableaux ! — Qui 
donc ? la nation. 

La nation, lorsqu'elle achète, garde et 
jouit. La nation a un ministre responsable qui 
conserve les chefs-d'œurre auxquels elle atta- 
che noblement ses plaisirs et sa gloire. La na- 
tion n'a chargé personne de communiquer 
aux artistes ses inspirations et ses récompen- 
ses. La nation n'a pas besoin qu'on la repré- 
senté, c'est-à-dire qu'on l'efface par une per- 
sonniGcation empruntée. La nation est assez 
grande, assez glorieuse, assez intelligente 
pour se représenter elle-même, et pour rem- 
plir les plus vastes palais de sa propre majesté. 
La nation n'a pas de domaine privé , où s'en- 
fouissent les statues et les tableaux achetés 
avec son or. La nation ne souffrirait pas que 
ses mandataires votassent , pour l'inutile et 
ruineux achèvement du Louvre, travail de 
vaine gloire, des sommes énormes qui seraient 
si bien employées à construire des routes, des 
ponts, des canaux , des halles, des théâtres, et 
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quî consoleraient la France intellectuelle et 
sensible, en ranimant le génie des arts, si 
languissant dans nos provinces. 

Enfîn , si tous ôtiez au roi les terres et les 
fermes delà dotation, vous les restitueriez au 
commerce, à la mobilisation et àTimpôt, et 
vous diminueriez , en même temps , les écri- 
tures et les frais de Tintendance. 

Si vous ôtiez au roi les bois de la dotation, 
vous les restitueriez aux agents forestiers de 
l'état, qui les régiraient avec plus d'habilelé et 
de proflt. — C'est une fausse idée d'économie 
politique de s'imaginer que la possession 
royale de ces vastes domaines importe à la 
richesse et au bien-ctre des localités. 

Voyez aussi, disait-on, le propriétaire de ce 
château féodal! Il nourrit les pauvres, il ré- 
pand ses bienfaits sur tous les habitants du 
village dont les terres lui appartiennent. Il 
est leur seconde providence. 

£h bien , ce château a été vendu ; le parc 
s'est converti en chenevière , les allées por- 
tent des céréales. Les habitants qui vivaient 
d'aumônes, vivent de leur travail. La richesse 
territoriale a décuplé. L'abondance est là où 
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était la misère. Chaque villageois est devenu 
propriétaire. Il paie Fimpôt , il est citoyen, il 
aime mieux son pays. 

Je conclus donc qu'il ne faut laisser à la 
couronne, ni tant de chàteaax, ni les manu- 
factures, ni les musées, ni les fermes et terres, 
ni les forêts. 

Après avoir nettoyé la dotation , entrons 
dans les spécialités de la liste civile. 

Ici, il faut se garder des confusions de gou- 
vernements, de temps, de mœurs, de pays et 
de souverains , qui amèneraient bientôt des 
erreurs de chiffre. 

Ainsi , il ne faut pas dire : Charles X coû- 
tait au trésor 30 millions; Louis-Philippe ne 
lui en coûtera que 15. Donc, c'est 15 millions 
de gagnés. Je dis que ce n'est pas ainsi qu'on 
doit poser la question. Il faut voir ce que 
Charles X dépensait follement et ce que Louis- 
Philippe doit dépenser sagement. Voilàla thèse. 

Il ne faut pas dire, non plus, que le mon- 
tant de la liste civile , réparti sur chaque ha- 
bitant donne, par exemple, en Angleterre , 
1 fr. 3 c. par tête ; en Bavière , 19 c. , et en 
France^ 16 c; pour en conclure que nous de- 



vons grandement nous réjouir de ce que Von 
veut bien nous débarrasser de notre argent, 
et que nous sommes, en vérité, trop heureux 
d'en être quittes à si bon marché. 

C'est mal raisonner : en effet , on pourrait 
tirer la même conséquence de toute nouvelle 
dépense de 33 millions; ce n'est, après tout, 
dira-t-on, que 1 fr. par tête. Ne voUà-t-il pas 
de quoi se plaindre? Qui ne donnerait 1 fr. 
par tête? Mais, si le pauvre artisan ou labou- 
reur a déjà sur les bras son vieux père , sa 
femme et ses nombreux enfants, et que vous 
lui demandiez 1 fr. par-ci et 1 fr. par-là, par 
chaque tête , ce sera 8 ou 10 fr. pour une 
seule dépense; puis , autant pour telle autre, 
et, en définitive, il ne pourra plus payer. C'est 
ce qui n'est pas encore arrivé , mais c'est ce 
qui ne tardera guère , au train ruineux dont 
nous y allons. D'ailleurs, n'oublic-t-on point 
que le pauvre verse dans l'impôt indirect une 
plus forte part que le riche ? 

Toutes ces règles d'équation absolue sont 
très-injustes , parce qu'elles sont très-inéga- 
les. N'entendons-nous pas souvent établir, 
d'après les tables de mortalité , que, dans h 
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ville de Paris, chaque homme vit tant d'an- 
nées ; mais entre Thomme riche et insouciao- 
de la Ghaussée-d'Antin et le misérable ou* 
vrier de la Cité, rongé de lèpre, il y a la 
même inégalité en vitalité qu'en jouissances. 

Enûn il y a des députés qui , sans s'inquié- 
ter de la dépense effective , disent : Donnons 
un million par mois , c'est une somme ronde. 
£n effet, pour la symétrie, cela va bien, un 
million! mais les contribuables aimeraient 
autant les échancrures. 

Et puis , c'est plus tôt fait, ajoutent-ils. 

Il est vrai que la France crève de superflu , 
et qu'elle est si pressée qu'on l'en décharge ! 

Les comparaisons avec la liste civile des 
autres chefs de nations ne boitent pas moins 
que les équations de nos savants ; car si jo 
veux prendre pour l'un des termes de !a com- 
paraison le traitement du président des Etats- 
Unis , vite on me répond : Monsieur , nous 
ne sommes pas dans une république. 

El si, à votre tour, vous prétendez compa- 
rer Louis-Philippe à Charles X , je vous ré- 
ponds : Citoyen , nous ne sommes pas dans 
une monarchie octroyée. 

8 



Maintenant, lecteur, je vais mettre «ous tos. 
yeux les listes civiles des présidents, des con- 
suls, dés empereurs et des rois, et je ne veux 
que vous aider à tirer vous-mêmes la conclu- 
sion* 

Je ne parlerai pas du budget accordé à 
Louis XVI par le décret du 3 juin 1791. Ce 
budget avait moins pour objet de reconnaître 
• et de constater la réalité des dépenses, que de 
servir à marquer la transition de la royauté 
absolue à la royauté constitutionnelle. Ce n'é- 
tait pas, à proprement parler, un budget, 
mais une transaction , une espèce de rachat. 
Nous n'en sommes pas là heureusement : le 
peuple français fait ses conditions à' la royau- 
té, et ne les reçoit plus d'ell& 

II y a assurément moins de distance entre 
Tempire français et l'empire américain, mal- 
gré les espaces de l'immense Océan, qu'entre 
la liste civile de Louis-Philippe et la liste ci- 
vile du présidentdes États-Unis. 

Car si la liste civile de Louis-Philippe, avec 
la dotation immobilière, l'apanage et accessoi- 
res, monte à près de 25 millions, Louis-Phi- 
lippe sera; tout juste , deux cents fois plus 
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riche qiio le président des États-Unis, qui n*a 
qu'un traitement de 125,000 fr. 

Je ne crois pas, après cela, ^u'on nous accuse 
d'une tendance trop fort au républicanisme. 
Mais , d'un autre côté , il faut convenir que 
s'il n'y a rien de meilleur au monde qu'un 
roi, il n'y a rien non plus qui coûte plus 
cher. 

Lorsque le héros de l'Italie prit les rênes 
du gouvernement consulaire, il recevait un 
traitement' de 500,000 francs, et par consé- 
quent il coûtait, diront nos profonds écono- 
mistes , 1 c. 1/2 par tète d'habitant. Mais 
alors les Alpes abaissaient leurs cimes sous les 
pas de nos guerriers. Bonaparte, gravait sur 
des tables d'airain les magnifiques prolégo- 
mènes du Code civil; il organisait, de sa main 
puissante, l'administration,' les finances, la 
guerre et les lois. La France était libre, 
grande, forte, glorieuse, tranquille au-de- 
dans, respectée, au-dehors. Les peuples respi- 
raient et les rois tremblaient. Aujourd'hui, 
les rois respirent et les peuples tremblent; 
aujourd'hui, nous entendons dire que la ri- 
chesse fait la force. — « Bonaparte était-il 
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faiWe? — Non, mais c'était un autre homme ! 
— J*en conviens. 

Mais, repassons la mer, et jetons un coup 
d'œîl sur la liste civile de Taristocratique 
Angleterre : 

LISTE CIVILE Dd ROI D'ANGLETERRE (avrll 1831.) 

Première classe. 

Bourse du roi 1,500,000 f. 

Dotation de la reine 1,250,000 

Deuxième classe. 

Grand-chambellan 50,000 

Vice-chambellan . . w . . . 17,500 

Pages du tabouret 37,500 

Lords de la chambre 250,000 

Musique 75,000 

Capitaine des gardes 12,500 

Quatre médecins 10,000 

Deux chirurgiens 5,000 

Bas-officiers et service d'emplois 

supprimés ^ 953,100 

Maître-d'fcôtel 60,000 

Trésorier de la couronne. . . , 12,500 

CofttrAleqr 12,500 

Secrétaire de l'hôtel ' l$,7a5 

J reporter, 4,254,3§0 
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nepojrt. 4,254,350 r. 

Bas-officiers id é 781,375 

Grand-écuyer 62,500 

Premiers écqyen et commis . . . 18,750 

Quatre écuyers ......*. 60,000 

Quatre iNiges d'homieur . • • • 20,000 

Chirargien yétérinaire. ... ^^ • 7,500 

Ecuyers de la couromie • • ^ • 8,750 

Bas-officiers, id. . , , ^ • 484,125 

Grand-maître de I4 garde-ro!)e • • 21,^ 

Troisième cUuse. 

Mémoire des fonmisseiu» • • 4,287,500 

Quatrième classe. 

FomlatioDS royales 212,500 

Aumônes et charités • . » • • 78,150 

Pauvres de Londres 25,000 

Dépenses secrètes de l'intérieur . 350,000 

Cinquième classe. 

Pensions 1,875,000 

Additions du parlement. . . . 803,250 

Totol. . , . 13,250,000 

Chose curieuse! voilà one liste civile qui 
ne monte qu'à 13,250,000 francs; dans le 



pays ]fi plus aristocratique de la terre, dans 
un pays où il y a des ^ands seigneurs qui 
ontplu^ de deux, millions de rentes, dans un 
pays od il y a des fonctionaaires qui toucbent 
plus de 1,800,000 fr. de traitement, dans un 
pays oh la féodatité politique et nobiliaire en- 
oure le trône de ses privilèges, de son faste 
et de ses exigences. 

Maintenant, ôtez de la liste civile anglaise 
les traiteméilts féodaux des grand-chani- 
bellan, vice-chambellan, page du tabouret, 
lords de la chambre, grandrécuyçr, i^and? 
maître de Thôtel et de la gjairde-robe, et 
pages d*honnèur ; supprimez les dépenses de 
la vénerie, les offices anciens, lès fonds se- 
crets de la police, les pensions, les fondations 
royales,, et la différence des prix des salaires 
et fournitures, et vous verrez que la liste ci- 
vile du roi d'Angleterre, réduite aux propor- 
tions de ce qu'elle serait en France, ne monte 
pas. au-dessus de 8 millions, et Ton en de« 
mande 12 et 14 pour un roi bourgeois! Lec- 
teurs, vous avez les chiffres sous les yeux, 
faites vous-mêmes le calcul. 

Maintenant,rapprochons-nousdelaFrance, 
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et Toyons ce qa*était la liste civile de Fempe- 
reur Napoléon. Je vais Textraire d'an budget 
qui n'a jamais été publié, et sur lequel flgu- 
rent les réductions tracées en 1815, de sa 
propre main , à Tencre rouge. On y verra 
que Napoléon avait FÀme trop haut placée 
pour faire de la liste civile une spéculation , 
ou, en tenne.de banque, ^ une affaire de 
bourse. 

LI8TB aVlLB m I.'EBf PEREpa NAPOlioif . 

Rédoetions faites 

par ISapoléon 

Dépenses ordinaires de 1814. lai - mdme en 

181S. 

Grand-aumônler, , 241,200f.«- 99,100 f. 

Grand-marécbflil. du 

palais .... 2,700,000 ^ 1,976,000 

GrandH^hambettan . 2,478,440 <- 1,835,942 

GouYernante des en- 
fante de France . 261,860 — 221,260 

Grand-écoyer. . . 2,800,000 ^ 2,000,000 

YéDerie 445,000 -< 165,814 

Grand-maftre des cé- 
rémonies , . . 140,000 ^ 76,000 



J reporter, . 9,066,50a - 6,374,716 



Bepoii . 9,066,500 - 6,374,716 

Intendant-général * 3,076,812 — 2,557,635 

Trésorier-général . 267,500 — 214,400 

Secrétaire d'état . . 417,000 — 417,000 

Dépenses extraordinaires. 

Grand aumônier. . » — » 

Grand maréchal du 

palais .... 120,000 — 60,000 

Grand chambellan . 299,000 — 200,000 

Gouvernante des en- 
fants de France . • -^ » 

Grand-écuyer. . . 200,000 — » 

Vénerie. .... > » » 

Grand-maître des oô* 

rémonies ... ^ ^ » 

Intendant-général • 1,758,424 —2,122,013 

Trésorier-général . 12,000 — 22,300 

Secrétaire d'état. . » ^ , 

Fonds extraordinai- 
res des bfttiments. 3,700,000 ^ .1,671,766 



Totaux. .18,917,236 —13,639,830 (*) 

O Mais il Taut retrancher du budget de 1815 : 

!• Sur les dépenses des bâtiments, eaux et jardins, qui 
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Otez les 6,890,000 f. du budget impérial de 
1815, il restera 6,766,830 fr. , et vous trou- 
verez que Louis-Philippe , avec cette somme 
et son train de maison , sera aussi riche que 
Napoléon, sans compter Tusufruit des biens 
privés, les revenus de Tapanage et l'excédant 
dé Tactif de la dotation sur le passif. 

Il faut ajouter que Napoléon, naguère vain- 
queur de FEurope, maître de ses trésors et 
empereur absolu, s'imposait durement les sa- 
criflces de la mauvaise fortune , tandis que 
Louis-Philippe, porté sur les bras de la li- 



se composent aujoord^hui et bien an-delà , avec les re- 
venus en domaines et forêts: , ^ . . 3,334,ooo f. 
2o Sur la grande aumônerie. . . . ,. 49,ooo 
3« Sur la maison militaire, t . ^ .> 350,ooo 
4o Sur le service de santé. . . ,. . 250,000 
5« Sur le cabinet de Tempereur. . . . 200,000 
60 Sur le grand-chambellan , la vénerie , 
les pages , les dames d'honneur, gouver- 
nantes et présents 1,000,000 

70 Sur rintendance et le trésor. . . . 100,000 

8<* Sur le grand-écuyer ^ . 1,200,000 

90 Sur la secrétairie d'état. . ^ . . 417,000 



Total. , . . 6,890,000 



berlé, sort da \à condition privée pour mon- 
ter, en riant, sur le plus beau trône de Fuiii** 
vers, où viennent doucement le bercer les 
images gracieuses d'une liste civile de 12 
millions. 

On sait que celle de Charles X a été votée 
de complaisance , sous Tcmpire d'un autre 
principe, et dans un autre ordre d'habitudes 
et d'idées; la voici: « 

Liste cMle de Charles X {budget de 1830), 

Un IntQnda^t-g^néral. • • « . 100,000 f« 
Grande aumônerie. ..... 693,000 

Service de l'hôtel 1,097,700 

Gérant des thfiteaui . .... 809,352 

Matériel des chûteaux ..... 1,143,930 

Chambre 1,248,500 

Garde-robe 182,575 

Faculté 176,000 

Grand-écuyer . 2,399,607 

Grand-maître des cérémonies. . 114,330 
Grand-veneur (*) 600,061 



A reporter. .... 9,255,055 
{*) Cent dix personnes coûtaient ^250,000 fr.; en outre, 
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Report. . . 9,255,055 

latoDdance générale 438,170 

Pensions. 4,500,000 

Indeomités, grâces, secours , * 1,334,970 



> I ■ I I « m 



4 reppmr. . , 15,528,195 



il y ttf aât des agents forestiers chargés des préparatifs 
pour les prises et destruplion de la ^oçxùaUX^ntégUime 
et illégitime des foréts, c'est-à-<iire du gibier et des 
animaux nuisibles. 

On avait employé pour da tirés'^ i,58S soQs-ofDciers 
et soldat» de la garde, royale, à raison de 2 f.so o. pour 
les sergents , 2 fr. pour les caporaux et i fr. M c. poar 
les soldats. 

La nourriture des Jeunes faisans , outre les ((rains de 
toute espèce, acnécessité^ en i£28v, la livraison de 
40 à 50 mille litres de vers blancs , et autant m moins 
de larves de fourmis. Pour échauffer les faisans dans 
les parquets où il& sont enfermés , on a fourni plus de 
200 mille œufs de poule , 3^ à 4 mille kilos de sucre, et 
un grand nombre de voilures de marc de raisin. 

Quant aux pièges , bascules et assommoirs, la dO'> 
roenclature des animaux nuisibles auxquels ils sont des- 
tinés, présente plus de trente espèces , tant fourrés 
qaHmplumés. Des animaux domestiques , qui ne 
sont nuisibles que par exception , tels que les chats, 
au nombre de 12 à 15 mille, et 7 à 8 cents chiens , fi- 
gurent dans ces espèces d'hécatombes , offertes plus 
particulièrement aux habitants des faisanderies. 

Les primes accordées pour la destruction , varient 
depuis 25 c. pour une pie , jusqu'à 2 fr. pour un vieux 
renard, 50 e.'pour un chien et ifr. pour un chat. 
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ReporL . . 
Cassette da roi . ...... 

Caisse des fonds particuliers du roi 
Théâtres royaux . * 
Traitements divers. . 
Archives de la couronne 
Acquisition d^immeubles 
Ordres du roi . . . 
Logement de cour et suite 

Trésor 

BAtiments • .. • , 
Forêts. . . « . . 
Domaines .... 
Mobilier de la couronne 
Bibliothèques « . • 

Présents 

Dettes 

Avances remboursables 
Maison militaire . . 
Dotation des princes et princesses 
Direct, générale des beaux-arts 

Musées 

Monnaie et médailles . . 
Manufacture de Sèvres . 

des Gobelins 

— de Bcauvais 

A reporter. 



15,528,ld5 

900,000 

18,000 

584,306 

403,139 

23,500 

150,008 

24,000 

59,000 

323,150 

3,050,000 

1,200,000 

302,700 

1,078,601 

201,870 

60,000 

70,000 

366,720 

2,300,000 

5,200,000 

150,950 

786,081 

406,900 

326,560 

288,033 

78,400 

33,880,155 
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nepovt. . 33,880,163 
Théâtre royal de rOpéra-Comique. 600,000 
Prévisions de crédits à reporter à 
divers services 110,510 

' . Total. . . 34,590,665 f. 

Iln*y a peut-être pas up seul de ces services qui 
oe soit sujet à d*immenses rérormatioDS, et je 
n'ai pas besoin de les indiquer à la sagacité du 
lecteur. G*est ainsi, par exemple , que le service 
dagrand-écuyer peut être réduit, on en convien- 
dra; car je ne sache pas que la nation veuille 
donner à LouIs-PniUppe pour 2,399,607 francs de 
chevaux. Il y a mille autres dépenses qu*on peut , 
ou tout-à-fiiit retrancher, ou réduire presqu*à rien, 
telles sont celles du chapitre du grand-aumônier 
à 653,900 f. 

— de la chambre 800,000 

— du service de Thôtel (plus de 

moitié) 1,000,000 

— du gouvernement des chat. . 

. et du matériel 800,000 

— de la garde-robe 150,000 

— de la Faculté 150,000 

— du grand-écuyer et des pages. 1 ,800,000 

— du grand-maître des cérém . 80,000 

J reporter. . 6,433,900 



Report. . 

(lu grand-YCnèur . . . . 
des peôsions et indemnités . 
de l'intendance générale et 

du trésor 

des théâtres royaux et de l'Op.- 

Comique 

des acquisitions d'innneubles, 

ordres du roi, logements de 

cour et de suite . . . 
des forêts et domaines . . 
du mobilier, des dettes etaran 

ces remI)onrsées . . . 
de la maison militaire . . 
de la dotation des princes . 
de la monnaie des médailles 
des traitements divers. . 
de Tintendance générale . 



5,433,900 

690,000 
5,834,000 

461,000 

984,000 



223,000 
700,000 

676,000 

2,300,000 

5,200,000 

406,900 

403,000 

60,000 



Total des retranchements sur 
les divers services . * .23,371,800 

RécapitvlaUon, 

Liste civile de Charles X . . . 34,571,568 
Retranchements 23,281,800 



Reste. . 11,289,768 
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Ce n'est pas moi qui excuserai tant de ser- 
Tices ruineux et tant de folles profusions ; 
mais, il faut être juste, Charles JTn'avait pas le 
vice le plus honteux dans un prince , l'ava- 
rice; le démon du gain ne possédait pas ses 
jours et ses nuits; il ne cherchait pas à faire 
de la liste civile une bonne affaire. Il n'efb- 
voyait pas grossièrement injurier les députés 
qui, malgré son goût pour la censure, récla- 
maient, comme moi, le jury pour la presse ; 
qui attaquaient , comme moi, l'hérédité de la 
pairie et ses dotations; qui flétrissaient, 
comme moi , les turpitudes électorales, et qui 
votaient, comme moi, contre son budget; et 
lorsqu'il y a dix-sept ans je demandais, 
comme aujourd'hui , les assemblées primai- 
res , et que j'allais , sous l'habit de garde na- 
tional volontaire , défendre mon pays contre 
l'invasion des étrangers , je ne m'attendais 
pasqu'un jour on viendrait, de la part de 
quelque personnage que ce puisse être, me 
prier de solder l'arriéré de mon patriotisme. 
Mon compte est facile à établir. Mais il y en 
a un qui l'est moins , c'est de nous dire ce 
qu'on a fait jusqu'ici pour potre gloire, pour 



— 128 - 

noire bicn-ctrc et pour nus libertés. Quand 
nous soldera-t-on l'arriéré de ce compte-là? 
Je reprends : 

Ces 23 millions, retranchés de la liste ci- 
vile de Charles X , ne laisseraient plus que 
11,295,768 fr. ; mais il y a encore h déduire 
de cette dernière somme 3,852,700 fr. , qui 
l'orme le passif de la dotation de la couronne, 
et qu'il faut extraire de la liste civile, pour la 
reporter sur l'actif de cette dotation, qui la 
compense et l'absorbe; en sorte que le chiffre 
net restant serait de 7,443,068 fr. 

C'est un rapprochementcurieux et qui n'é- 
chappera pas à la sagacité du public, que les 
listes civiles du roi d'Angleterre, de Napoléon 
et de Charles X , réduites aux dimensions de 
notre royauté bourgeoise , tournent approxi- 
mativement autour de 7 à 8 millions tout au 
plus. 

Les courtisans vont se récrier, et ils diront 
que c'est folie de ne pas monter ses préten- 
tions plus haut; et, en effet, les agents de la 
couronne qui gardent celte fois-ci, par ordre, 
un silence prudent, avaient eu , l'an dernier, 
la gracieuseté de nous communiquer un état 
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des dépenses présumées de S. M. le roi 
Louis-Philippe, oh figurent, en toutes lettres, 
la somme de dix-huit millions , avec un peu 
plus. 

Ce précieux état pourra donner une idée 
des besoins de la royauté citoyenne. C'est 
une pièce historique à Fusage des mœurs du 
temps. 

Budget des dépenses présumées de S» M. le 
roi LomS'Philippe. 

Dépenses personnelles 160,000 r« 

Cassette 300,000 

Cabinet 60,000 

Bibliothèques, souscriptions. . . 250,000 

Dépenses personnelles et bienfaits . 1 ,000,000 

Aides'-de-camp du roi 360,000 

Dépenses de la chambre .... 230,000 
Chambre , chapelle , traitements. . 40,000 
Musique, loges aai théâtres, re- 
présentations à bénéfice . . . 300,000 

Gages 650,000 

Habillement et livrée 200,000 

Lingerie et blanchissage .... 100,000 

Chauffage 250,000 

A reporter, . 3,900,000 

9 
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Report . . 3,900,000 

Eclairage 370,000 

Bouche et office 750,000 

dave ••••■•■••• ioU,uuu 

Ecurie, 300 chcTaux 900,000 

Haras de Meudon 120,000 

Intendance générale 480,000 

Archives de la couronne .... 25,500 

Trésor 320,000 

Caisse de Yétérancc 860,000 

Secours et pensions 1,500,000 

Mobilier personnel 1,200,000 

Manufacture de Sèvres 226,000 

Manufacture des Gobelins. . . . 288,000 

Manufacture de Beauvais. . . . 78,000 

Beaux-arts et musées 450,000 

Objets d*arts 500,000 

Monnaie des médailles 406,000 

Forêts et domaines 1,100,000 

Bâtiments, personnel et matériel . 3,050,000 

Service de santé 80^000 

Frais de voyage 1,000 000 

Fêtes et cérémonies 400,000 

Présents 150,000 

Fonds de réser ve pour tons les serv. 200,000 



Total. . 18,533,508 f. 
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Ce tableau , communiqué par les agents de 
la couronne, et dont je certifie Tauthenticité, 
fait naitre mille réflexions. J'en serai sobre. 
J'aime mieux que le public commente, article 
par article, cet inconcevable projet. 

18,533,000 fr., voilà la pensée intime ! 
Ajoutez à ce chiffre les 8 millions de la dota- 
tion, deTapanage et de l'usufruit, et vous au- 
rez 26,533,500 fr. Le voilà rempli , ce chiffre 
qu'on laisse aujourd'hui en blanc, avec un 
abandon si français, avec un désintéressement 
si rare ! 

850,000 fr. pour les gages el livrées ! c^est 
850 valets à 1,000 fr. pièce. Quel luxe orien- 
tal! 

620,000 fr. pour chauffage et éclairage! 
c'est 320,000 fr. de plus que l'empereur Na- 
poléon. 

Un million pour de somptueuses écuries ! 
£h! l'on oublie que des milliers de créatures 
humaines n'ont pas pour se coucher la paille 
de ces chevaux ! 

800,000 fr. pour frais d'administration ! 
On voit bien que ce projet a été manié par 
les bureaux. C'est plus que sous Charles X. 
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Carnot ne demandait pas tant pour corres- 
pondre avec quatorze armées et pour organi- 
ser la victoire. 

Un million pour frais de voyage ! et notez 
bien que les ministres accompagnent! Mais il 
n*7 aura pas tous les ans des élections ; et 
puis, si Ton ne voyageait pas, que deviendrait 
le million ? 

Il n*y a pas uri seul article sous lequel on 
n'aperçoive de caché quelque bénéfice de thé- 
saurisation. 

Je n'achève pas : le dégoût me prend , et la 
plume me tombe des mains. 

C'est sur celle pièce , beaucoup trop cu- 
rieuse, que la première commission de la liste 
civile, dont la majorité assurément n'était 
pas hostile au ministère, avait dressé son tra- 
vail. 

M. de Rémusat , habile et consciencieux 
rapporteur delà commission, après les inves- 
tigations les plus exactes et à la suite de plu- 
sieurs conférences, rédigea avec netteté le 
projet suivant, qui fut provisoirement adopté, 
article par article. 
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J'ai plusieurs remarques à faire sur ce 
projet. 

Il donnait trop au roi et à la reine; car, en 
supposant que leurs charités montent à 2,000 f, 
par jour ( on dit 1,400 ), ce ne serait que 
730,000 fr. par an. Us auront encore 1 mil* 
lion 320,000 fr. pour leurs fantaisies et me* 
nus plaisirs , indépendamment d'iin million 
pour voyages et dépenses extraordinaires. Il 
semble donc qu'il serait largement pourvu à 
toutes ces dépenses , à peu près de pur loxe, 
avec 2 millions. 

Reste ci 320,000 fr. 

800,000 fr. de chevaux et 
voitures, au lieu d'un million, 
et c'est trop , reste. . . '. 200,000 

550,000fr. pour les gages et 
la livrée, au lieude 850,000 fr. , 
reste 300,000 

Le chauffage et l'édairage 
peuvent se réduire à ce qu'ils 
coûtaient sous Napoléon, c'est- 
à-dire à 300,000 fr . , bénéfice. 150,000 

A reporter. . . 970,000 fr 
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Report. . : 970,000 fr. 

L'intendance et le trésor, 
avec des réductions d'emplois 
et d'employés, plus dépensions 
à payer à 12,000 titulaires, 
plus de maison militaire, plus 
de milliers de hauts et bas of- 
ficiers à salarier et à enregis- 
trer, plus d'aumônerie, de vé- 
nerie et de théâtres , plus de 
bâtiments en ruines à réparer 
et à louer, et moins de fourni- 
tures à recevoir et à décomp- 
ter, doivent largement faire 
leur, service avec 300,000 fr. 
Bénéfice. ....... 200,000 

LeGarde-Meuble, qui n'aura 
plus à héberger un mondede 
courtisans , et qui a des piles 
de tapis, de soieries et d'étof- 
fes brochées, entassées sans 
emploi dans ses vastes dépôts, 
peut être réduit de. . . . 300,000 



A reporter, . . 1,470,000 



Report . . 1,470,000 fr. 

La faculté peut être réduite 
à40,000f., aulieu de 80,000 f., 
puisqu'elle ne coûte au roi 
d'Angleterre que 15,000 fir., 
ci 40,000 

Enfin la caisse deyétérance, 
qui ne sera plus à la charge du 
roi, ci 600,000 

Total. . . 2,010,000 fr. 

n est vrai que le projet ne laissait pas à 
la charge du roi les Gobelins et Beauvais ; 
mais, d'un autre côté, il retranchait de l'actif 
la forêt de Rambouillet. Ainsi le chiffre des 
réductions, toutes raisonnables, et que le lec- 
teur peut faire lui-même, monterait à 2 mil- 
lions, lesquels, ôtés de 13,253,500 fr. de dé- 
penses, ne laisseraient plus que ll,253,500f.; 
par conséquent, en fixantl'actif de la dotation, 
de l'apanage et de l'usufruit, à 7,523,000 fr., 
tel qu'il est établi dans le projet ci-dessus, il 
resterait à payer, par le trésor , une somme 
de 3,730,500 fr. 

Ainsi , la commission de 1830, composée 
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de dëputég nommés sous le régime des cent 
écus et du double rote , et dans laquelle on 
ne comptait que deux membres de Topposi- 
tion, M. Thouvenel et moi, n'accordait que 
5,701,500 fr. de li§te civile proprement dite ; 
et la commission de 1S31 , composée de dé* 
pûtes nommés depuis la révolution de juillet 
par les électeurs de 200 fr., propose d'allouer 
au roi citoyen une liste cïv'ûe proprement dite 
de 14 millions! Comment expliquer cette 
surprenante contradiction ? par les inspira- 
tions rétrogrades du ministère. 

La commission actuelle a fait sonner bien 
haut le retranchement des maisons et bâti- 
ments dont le tableau figure à la suite de son 
rapport ; mais c'est tout bénéfice pour la liste 
civile ; car, de ces bâtiments, les uns tombent 
en ruine, les autres doivent être abattus; 
ceux-ci étaient occupés par des employés ou 
des services supprimés; ceux-là étaient, non 
pas loués, mais prêtés à des courtisans ; plu** 
sieurs étaient tenus à rente emphytéotique, 
et quelques-uns à bail simple, mais sans paie- 
ment. Moins d'embarras , moins d'adminis^ 
tration et soins d'entretien. C'est tout pro* 
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dnît. Et lorsqu'on se débarrasse, on nous dit 
qu'on se dépouille. Dérision ! 

Il en est de même des fermes et des forêts. 

Les fermes, à mesure que les baux sont re- 
nouifelés, rapporteront un tiers de plus, 
parce qu'elles ne sont plus exposées anx ra- 
vages des bêtes fauves. 

Les forêts ! qui sait au juste leur revenu ? 
A-t-on tout porté sur les registres (*) ? 

(*) Les forêts qu'on propose d'affecter à la dotation 
de la couronne , comprennent : 

14> Les bois de Tancienne dotation qui sont 
^ 63,600 b. 

3o Ceux de Tancien apanage d'Orléans, de 58,7iM) h . 

Au total. . . 121,390 h. 

96,390 bectares environ sont exploités en taiijis sous 
ftitaies , 25,000 sont en futaie pleine, ce qui constitue, à 
l'égard de la futaie , un matériel immense susceptible 
d'être réalisé en dix ans , et de fournir un capital de 80 
millions, sans altérer les revenus ordinaires, parce 
qu'on peut reprendre cette réserve au moyen de la con- 
version de futaies en taillis. 

Enfin aux i2i,39o hectares des bois de la cou- 

|'onne,ci 121,390 h. 

il faut encore ajouter ceux que le roi possé- 
dait comme propriété privée lorsqu'il était 
duc d'Orléans , et dont H s'est réservé l'usu- 
fruit. Ces bois sont d'une étendue de 4i à 45 
mille hectares, ci 4i,oooh. 

En sorte que le total des bois est de. . . i62,39o h. 
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En Angleterre, terre classique du positif, 
on ferait une enqaéte. En France, on croit 
tout sur parole. En effet, le pouvoir ne dit 
jamais que la vérité! La question préalable 
salue toujours les propositions d'enquête, 
d'impression, de communication et de dépôt. 
On aime mieux ne rien voir, se dépécher, se 
faire attraper et grever la nation. le pays 

auxquels on ne peut pas donner une valeur moindre de 
deux mille francs Thectare en fonds et superficie, puis- 
qu'il y a 25 mille hectares de futaies , et que la plus 
grande partie du surplus est en hauts taillis de 30 à 40 
ans, ce qui donne un capital de trois cent vingt-quatre 
millions. 

Les bois des particuliers, qui sont moins beaux que 
ceux de la couronne , sont d'un produit de 25 fr. Par- 
pent . ou 50 fr. Theclare. D'où il résulte que pour les 
162,3^0 hectares , la revenu annuel serait de 8 millions 
119,500 fr., non compris les 25,000 hectares de futaies , 
qui offrent une valeur réalisable de plus de 80 millions. 

La lieue carrée de 4,ooo mètres (lieue de poste), con- 
lient seize cents hectares. En sorte que les forêts prove- 
nant de Tancienne dotation de la couronne qui sont 
de G2,ooo h. 

Celle du domaine privé du roi qui sont de. 4i,ooo h. 

Celles de Tapanage d'Orléans qui sont de. 58,000 h. 

Et celle des membres de la famille d'Or- 
léans, qui sont de 80,000 h. 

Au total 241,000 b. 

Couvrent i5i lieues carrées. 
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ruineux pour les contribuables! le bon 
pays pour le pouvoir ! 

Revenant à nos forêts , je ferai observer 
que la dépense de Taplanissement des routes 
pour les chasses à courre était reportée au 
passif des forêts; qu'il faut déduire de ce 
passif pour entreillagements de la grosse et 
petite bête, 100,000 fr. ; plus pour frais de 
vénerie dépendant de ce chapitre , 80,000 f.; 
plus sur le personnel , 10,000 fr. , attendu 
que nous avons affaire à un prince très-éco- 
nome, qui d*un trait de plume a, dit-on, mis 
les traitements des conservateurs de 9,000 fr. 
à 4,000. Puissent ses ministres en faire au- 
tant pour tous les chefs d'emploi qui fi(jurent 
au budget de Tétat ! 

S'il fallait remettre droit tout ce qui cloche 
dans le rapport de la commission je n'en uni- 
rais pas, mais laissons ces détails. J'aime mieux 
me hâter de rendre hommage à la prodigieuse 
force de dialectique qu'elle a déployée dans 
l'attaque et la solution des questions vitales 
de la loi. En effet, elle a commencé par éta- 
blir, le plus savamment du monde, que l'u- 
sufruit des biensprivés était réuni au domaine 
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de rélal. Voilà ses prémisses. Vous croyezpeut- 
étre, après cela, qu'elle en a conclu que Tusu- 
fruit restera à Fétat ? Point du tout. La com- 
mission place cet usufruit dans le domaine 
privé qui appartient au roi. 

Puis , redoublant la conséquence , après 
avoir démontré que Tapanage est pareillement 
réuni au domaine de l'état, elle met cet apa- 
nage dans le domaine de la couronne, qui ap- 
partiendra aussi au roi. 

N'admirez-vous pas la rectitude de cette 
double conclusion? 

Vous vous imaginez du moins que la com- 
mission va précompter, sur le montant delà 
liste civile, la valeur de l'usufruit et de l'apa- 
nage ? Nullement. A la vérité , cette valeur 
est le bien de l'étaj. Mais, voyez-vous, il con- 
vient mieux que le roi jouisse à-la-fois de 
l'usufruit et de l'apanage, sans en tenir aucun 
compte , quoiqu'il y eût compte à faire , et 
comme de sa chose, quoique ce soit celle de 
la nation. 

— Ah ! c'est vrai, la distinction ! En sorte 
n'est-ce pas , que la nation aura tout gagné 
en droit, et tout perdu en fait? 



— 145 — 

*- Précisément, 

— Ce que c'est que d*étre logicien f 

Après avoir étudié sous toutes ses faces le 
budget comparé des dépenses, voyons le bud- 
get des recettes. 

Voici le résultat des recettes de 1^0, pour 
la dotation de la couronne : 

Prodaits ordinaires et extra* 
ordinaires en bois, rentes, 
locations, concessions, mai- 
sons , vente de matériaux, etc. 3,821 ,092 f. 4d c. 

Plus, vente de livrets, plâ- 
tres et estampes au public . 15,00 

Plus, vente au public des 
porcelaines 30,000 



Total . . 3,866,092 f. 48 c. 

Il faut calculer, en outre, les produits ^dcs 
manufactures de Sèvres, des Gobelins et de 
Beauvais, donnés en présent ou livrés à di- 
vers services delà maison du roi. C'est éva- 
luer au plus bas taux la conversion de c«s ob- 
jets en argent, que de les porter à 300,000 
francs. On oe petii conoprendre, en eflct| au 

10 
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nombre des charges Fentretien des ouvriers 
et des artistes, la réparation des bâtiments, 
rachat des matières premières et les frais 
d'administration, sans calculer par compen- 
sation le produit approximatif de ces cho- 
ses-là. 

Ce sera donc 4,156,092 fr. pour le revenu 
de la dotation de la couronne , et il ne faut 
pas dire que nous prenons le revenu de 1830. 
Car on nous répète sans cesse que Charles X 
était un prince ignorant et dissipateur, tandis 
que Louis-Philippe est un prince intelligent et 
économe; donc ce n'est rien exagérer que de 
prendre, pour point de départ, le chiffre de 
Charles X. 

Quant au revenu de l'apanage d'Orléans y 
quel est-il P II faut croire ici sur la parole du 
maître ; mais encore faut-il que cette parole 
parle. Or, point d'état imprimé et soumis aux 
chambres. Les uns disent 3 millions , les au- 
tres 2 millions 559,912 fr. Prenons le dernier 
chiffre , il conviendra mieux au ministère , 
c'est le moindre. Baissons la recette, enflons 
la dépense. Vérité dans la Charte, vérité dans 
les rapports des commissions , vérité dans les 
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allégationfl des ministres , yérité dans la liste 
civile, vérité partout! 

Puis, quand nous aurons admis le chifTre 
de 2 millions 559,912 fr.,nous aurons soin 
d*en rabattre 335,678 fr., pour Timpôt; car il 
faut savoir que l'apanage payait Timpôt, at- 
tendu que les biens de la couronne en étaient 
seuls exempts. Ainsi, au lieu de 2,227,234 fr. 
que touchait net le prince apanagiste, le roi 
touchera 2,559,912 francs. 

Exemption d'impôts , accroissement de 
jouissance. Voilà qui adoucit singulièrement 
Tamertumedes sacrifices ! 335,678 fr. de plus 
font passer par dessus les tribulations de la 
réunion, surtout lorsque, par la précaution 
ingénieuse de la commission, les 2 millions 
5^,912 fr., de Fapanage, qui appartient à 
Fétat, ne seront pas précomptés sur le chiffre 
de la liste civile. C'est ce qui s'appelle savoir 
se résigner à tout! 

Il est vrai qu'en compensation de ce que 
l'oil ôte à l'État, on donnera au prince royal 
un million ; et ici veuillez remarquer com- 
bien la commission a ménagé, avec une sol- 
licitude paternelle, les intéréU des contribua* 
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blés, lie ministère avait proposé d'accorder 
Tapanage au duc d'Orléans, mais la commis- 
sion en fait cadeau au père, à Vhôte de la 
Nation^ et, par dédommagement, elle alloue 
aufllsun million; en sorte que la nation 
paiera 3 millions 559,912 fr. au lieu de 2 mil- 
lions 559,912 fr. C'est une manière comme 
une autre d'être plus ministériel que le mi- 
nistère lui-même, et c'est dans ces heureuses 
dispositions qu'on va jeter sur la tribune les 
dés de la liste civile. Pauvres contribuables , 
la veine n'est pas pour vous ! 

Encore un léger scrupule! Vous allez don- 
ner 1 million à un jeune homme de vingt ans, 
qui sort du collège, et qui n'est pas encore 
roi. Combien donniez-vous au génie le plus 
extraordinaire des temps modernes, è ce con- 
sul de la république qui pressait déjà les rois 
dans sa main ? 500,000 fr. Le duc d'Orléans 
vaudrait-il deux fois plus que Napoléon? Ai- 
dez-moi donc, car je ne puis pas bien saisir la 
raison de la différence. Qu'a-l-on pris pour 
terme de comparaison ? Est-ce la capacité ? 
est-ce la puissance ? Quoi ? 

Ahî j'oubliais qu'il y a une petite forêt 



— 149 — 

d'Orléans dont l'État jouit , qui rapporte 
47,000 fr., et qu'on annexe à l'apanage, ap- 
paremment parce qu'il n'y en a pas assez 
comme cela , et que quand on fait les choses , 
il faut les faire magnifiquement^ selon la belle 
expression du rapporteur. Va donc pour 
47,000 fr. de rente, par addition ! 

Quant à l'usufruit des biens privés, la com- 
mission ne le mentionne que pour mémoire. 
Encore un cadeau! Est-ce parce que l'année 
1832 commence et que les petits présents en- 
tretiennent l'amitié? 

Je ne sais pas comment s'arrangent les rois 
féodaux qui trônent dans les autres pays de 
l'Europe, ni ce qu'il leur reste à la fin de l'an- 
née, mais je ne croispasqu'ily en ait un seul 
qui pourra se vanter de faire d'aussi solides 
économies que notre roi bourgeois. 

Toutefois, il me semble que si j'avais eu 
l'honneur d'être appelé aie conseiller dans une 
occasion aussi solennelle, qui ne s'offre qu'une 
seule fois pendant la vie d'un monarque fran- 
çais, je lui aurais tenu ce langage : 

« Songez, Sire, à cette gloire si rare et si 
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pore d'un citoyen appelé comme vons aagOQ* 
Ternement de son pays , assez désintéressé 
pour ne rien demander , assez riche pour ne 
rien coûter au peuple. Vous le savez, Sire , 
votre fortune personnelle est immense. Voua 
possédiez avant de monter sur le trône 9 si je 
ne me trompe , en bois seulement 1 pour 
7,493,000 fr. de rente. (*) 

(•) Savoir t 

En biens privés. . .. • . 41,000 hact. 4e Ms. 

En apanage 50,000 

La reine votre épouse. . . 9,800 

Vos enfants Si4 

lA princoMt votw aam* - 8S,S0t 

l0 <)ao 4'AuiQ«le .44* SO,ooo 



•^^ 



Total, « « . * irifOOO hooiMet. 

Cet bote prodoisenfc «nniienemeok, ditron, savoir : 

Au profit dn roi (biens privés). 1 ,T30,ooo fr. 

(apaiiaio)i « 3,500,00a 

•« do U reine. . . . i|0,ooo 

— des princes et pri»- 

oesses. . • . . 33,000 

— de madame Adélaïde. i,iso,ooo 
^ dn dm d'AnniAlo. « s,ooo/n)0 

TocoL . . . f|40S^OOO 
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« Il suit, de ce petit aperçu, que votre au- 
(jfuste famille, Sire , est patrimonialement la 
mieux reniée en foréls de toutes les familles 
princiëres de TEurope. 

« Je me permettrai aussi de vous rappeler 
que le duc d*Aumale, n'étant âge que de dix 
ans, vous jouirez de ses deux millions de re- 
venu aux termes de l'article 384 du Gode ci- 
vil, jusqu'à ce qu'il ait atteint dix-huit ans ac- 
complis, c'est-à-dire pendant huit ans et seize 
jours. 

« Je ne sais pas si, indépendamment de vos 
mmeubles qui sont au soleil, et qui, par con- 
séquent, peuvent se reconnaître et s'appré- 
cier, vous n'auriez pas de riches capitaux 
placés sur l'état, ou sur des particuliers, ou 
sur des banques plus ou moins éloignées. Ma 
respectueuse discrétion m'interdit à cet égard 
toute recherche et toute demande. 

a Sire, vous avez la simplicité d'un philo- 
sophe et les mœurs d'un honnête homme ; 
qu'avez-vous besoin de tant de richesses? que 
vous servira-t-il d'ajouter 128,707 arpents de 
bois à 356,000 que votre maison possède dé- 
jà ? L'ornement de votre trône, n'est-ce pas 
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la veritt de la reine? Vos perles et vos dia- 
mants, n'est-ce pas TOtre jeune et charmante 
famille ? Les douceurs de la vie domestique , 
ne les regrettez-vous plus ? L'amour des 
Français soulagés ne rira-t-il pas mieux à vos 
regards quela pompe, l'étiquette et les futiles 
cérémonies de vos fêtes théâtrales ? 

a Ah ! Sire, lorsque pauvre et fugitif, vous 
alliez étudier la liberté sur les rivages de 
l'Amérique, ou que, dans les vallées de la 
Suisse, vous honoriez votre proscription par 
la dure patience du travail, vous ne vous dou- 
tiez pas qu'un jour des flatteurs, peste des 
cours, vous proposeraient de ne pas vous con- 
tenter, sur un trône populaire, de cinq à six 
millions de rentes. Repoussez les perfides con- 
seils de ces hommes qui n'aiment point le 
peuple, et qui ne vous aiment pas. Faites dé- 
clarer par les chambres que vos biens privés, 
ainsi que l'apanage dont vous avez prescrit la 
propriété par 160 ans de possession, vous ap- 
partiendront sans retour. Gardez ce Palais- 
Royal, que vous avez embelli pour l'agrément 
du public cl pour votre proGt. Ne demandez 
pour vous qu'un autre palais d'hiver avec une 
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résidence d*été; mais demandez pour la reine 
1,500,000 fr. que nous vous accorderons avec 
joie, pdbr qu'elle les répande en bienfaits et 
se fasse aimer et bénir encore davantage ; car 
il n'y a que les femmes qui sachent, sans la 
dégrader, soulager l'infortune. Voilà, Sire ^ 
votre liste civile ! 

« Laissez à la nation ces millions d'argent 
qui, ajoutés à tant d'autres, épuiseraient ses 
forces et sa substance; ces vastes palais qui ne 
doivent être pleins que de sa grandeur; ces 
bibliothèques et ces musées qui sont les no- 
bles plaisirs de son goût et de son intelligence; 
ces bandeaux de diamants et ces couronnes^de 
perles orientales qui ne siéent qu'à la beauté 
de cette reine majestueuse. 

« Pour vous, tirez votre éclat de votre mo- 
destie, votre gloire de sa puissance, et votre 
force de sa liberté! 

« Sire , si cette fatalité qui pousse et ren- 
verse les rois les uns sur les autres , et qui les 
traîne par les mêmes chemins aux mêmes 
abtmes, s'attachait un jour à vos pas; si l'un 
de ces coups de tonnerre, qui éclatent dans la 
sombre nuée des tempêtes politiques, vous 
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précipîUit du trône, il serait beau pour voua 
d'en descendre comme vous y êtes monté , 
sans avoir rien coAté à votre pays! » 



LETTRE 



sua 



L'APANAGB DU DUC DE IVE9I0U11S. 



-- 18 février 1837. - 

C'eit k qui en demandera de 
Pwgsnt, &nt i qai en aura. 
DUPIV, TmUé des Apanages, 

Jk ne sais «n vérité, Monseigneur , par où 
commeneer le petit discours que je suis bien 
marri de vous lâcher an sujet de votre apa- 
nage dont nous avons , nous gens de la gau- 
che, reçu rétonnante proposition dans un 
morne et respectueux silence, et je vous 
avouerai, Monseigneur, que je sens déjà ma 
plume trembler tout au bout de mes doigts ; 
singulier effet! Serait-ce doncla peur de ces vi- 
lains extirpateurs qui ont mis une croix rouge 
an droil de mon nomP eh mais ! 
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Moiqui aoraôstaot voala cependant regar- 
der avec ma loupe votre question sons ses 
quatre Caioes, la creuser, laremuer et la r^our- 
ner en toutes façons ! mais ici vraiment , ne le 
ferai et n'aurais garde. Car ce ne sont partout^ 
sous les pieds des libres penseurs, que char- 
bons ardents, pièges àloups et chausse-trapes; 
comment marcher , faire un pas et que dire? 
Ah c'est différent, si nous vivions du temps 
de Massillon , de Mably, de Montesquieu , de 
Voltaire et de Rousseau! alors, je développe- 
rais devant vous. Monseigneur, les plus belles 
considérations sur la source du pouvoir ; sur 
le principe vrai et le principe faux de chaque 
espèce de gouvernement; sur les causes et les 
effets des révolutions; sur les us, originali- 
tés, fiscalités et semblances des royautés éco- 
nomiques; sur le luxe, les vices, la dureté 
de cœur, l'orgueil et l'avarice des grands ; sur 
l'amour de l'égalité, le mépris des richesses 
et les devoirs envers les pauvres, et autres 
thèses et argumentations logiques et savan- 
tes qui auraient pu vous réjouir et vous faire 
passer agréablement un quart d'heure ou 
deus. 
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Mais si de pareilles dissertations étaient 
souffertes sous la monarchie absolue , il n'en 
est pas de même depuis que, du haut des bar- 
ricades , nous avons , avec une grosse voix de 
gorge , décrété la liberté de la presse. 

Aujourd'hui, tout est permis, excepté ce 
qui n'est pas permis, et la liberté delà presse 
existe particulièrement pour les écrivains po- 
litiques, mais à la condition ou de n'en pas 
user du tout , ou de n'en user que comme les 
minisires veulent qu'on en use. Aimable et 
vaillante liberté ! Ainsi , défendu de recher- 
cher le comment , le quoique , le parce que , 
le par qui et le pourquoi de la Charte de 
1830. Mais permis, très-volontiers permis 
d'imprimer, par exemple, que l'assemblée 
constituante n'était qu'un ramas d'usurpateurs 
et d'intrus , ou bien que les quatre millions 
de suffrages qui ont appelé au trône impérial 
Napoléon Bonaparte, étaient tout-à-fait in- 
suffisants, absolument comme les revenus de 
votre domaine privé. Pei*mis aussi, de par la 
police, de frapper la grosse caisse des deux 
bouts avec nos baguettes, et d'annoncer, sur la 
place publique, qiie Dieu n'existe pas. Qu'est- 
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ce qae cela leur fait? Se dire athée, passe en- 
core, mais puritain! 

Voilà tout simplement ob nous en sommes. 
Malheur donc à ceux qui défendent les liber- 
tés du peuple, malheur ! Pour eux, les ana- 
thëmes de la camarilla ; pour eux, les calom- 
nies de la bonne presse ; pour eux, les persé- 
cutions du ministère ; pour eux, les amendes, 
les confiscations et les sépulcres yivants de 
Salazie. 

Vous voyez bien , Monseigneur, que je ne 
pourrais, sans être immédiatement •S'a/aziV, 
traiter votre question so^s le côté politique , 
qui est, je Favoue , le beau , le grand c6té de 
TafTaire. Il faut donc que je me retourne du 
c6lé financier, qui n'est pas cependant un 
petit côté, tant s*en faut; c'est même, dit- 
cm , le côté sensible d'aucuns , le côté du 
cœur. C'est le mien aussi. Car, Monseigneur, 
défendre l'avoir du pauvre peuple , contre la 
voracité des courtisans, c'est pour tout député 
un devoir impérieux , un devoir saint et sacré 
auquel je n'ai manqué et ne manquerai ja- 
mais, tant que j'aurai pied en France et 
plume à la main. 
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Mak âvatit d'en yenir an fait intime de 
votre apanage, un mot sur ce que nos minis- 
tres appellent les graves considérations du 
projet. 

Première considération grave : 

ils disent que vous êtes brave , Monsei- 
gneur, que Tarmée vous admire, que la 
France vous contemple, et qu'on vous doit 
récompense. 

Comment brave? oui , vous Fêtes brave, 
puisque vous êtes officier français. Mais, tout 
jeune qu'il est. Monseigneur n'aurait-il pas 
été décoré des grands insignes du commande- 
ment et de la victoire, et quoique son Altesse 
n'ait pas encore enfoncé de carrés russes, la 
bayonnette au poing , ni gagné de batailles, 
que je sache, n'est-il pas vrai qu'elle porte 
les torsades de général et qu'on lui a passé , 
de l'épaule au côté , le grand cordon de la 
Légion-d'Honneur, avec la plaque, moins 
l'aigle? 

11 y a eu des victorieux qui , même sans 
apanage , se seraient trouvés récompensés à 
moins. 

Seconde considération grave : 
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Les ministres invoquent, pour vous sipa- 
nager, Monseigneur, les traditions de l'anti- 
que monarchie. 

De quelle monarchie veut-on parler. De 
la monarchie de nos pères? Mais quel rap- 
port y a-t-il entre la royauté absolue et la 
royautéconstitutionnelle, entre le roi des gen- 
tilshommes et le roi des bourgeois , entre le 
pompeux Versailles et le modeste Neuilly , 
entre Louis XIV et Louis-Philippe. De la mo- 
narchie de Charles X? Mais si ce devait être 
pour faire comme lui, à quoi bon l'avoir chassé? 
Vos souteneurs d'apanage , Monseigneur , je 
suis fâché de le dire, ne comprennent pas un 
mot à la question. Non, ils ne la comprennent 
pas. Non, ils ne voient pas qu'il n'y a rien de 
commun entre vos prédécesseurs et vous; 
qu'il y a entre eux et vous des montagnes , 
des océans, des abîmes infranchissables, sans 
fonds, sans limites; que toute leur force, tout 
leur éclat leur venait de la légiUmité et de la 
consécration des saintes Ampoules ; que toute 
votre force, que tc^it votre éclat, ne peuvent 
vous venir que de l'usurpation et de la consé- 
cration du peuple. Ecl^s de la révolution dans 



an jour d'orage, vous ne pouvez mûrir que 
sous les rayons de son soleil. Pour vous, rien 
en deçà d'elle, rien au delà. Vous êtes, comme 
dynastie, moins vieux que nous tous, moins 
vieux que vous-même. Vous pourrez avoir 
des descendants, mais vous n'avez point d'a- 
yeux ; vous ne datez que de juillet; vous n'a- ' 
vez que six ans de vie et d'âge; pour vous, 
les huit siècles de l'antique monarchie sont et 
doivent être comme s'ils n'étaient pas! 
Troisième considération grave : 
Nous voulons bien convenir , disent les mi- 
nistres , que la forêt de Rambouillet vaut pour 
rétat un revenu annuel de 550 mille francs , 
sans compter le château, la ferme et le parc 
de trois mille arpents. Mais, pour le prince , 
Rambouillet ne vaudra plus que 272,800 fr., 
et il est, par conséquent, de toute nécessité d'y 
ajouter les forêts de Sénonche , de Château- 
neuf et de Montécaut , d'un produit de 
267,000 fr. 

On ne pourra pas dire du moins que les 
courtisans de nos jours n'entendent rien aux 
calculs. Quand on a distrait Rambouillet du 
domaine de la couronne pour l'annexer au 

11 



domaine de Tétat : Quel sacrifice, diiaient-ils, 
les plus beaux produits et pas de charges! 
aujourd'hui qu'il faut dissimuler rénormité 
dePapanage, on dit que RamhouiUet n'a que 
des charges et presque pas de produits. La 
vérité est que 40 millions, c'est là la somme 
que rendrait tout an moins la vente de Ram- 
bouillet , de son diàteau, de ses dépendances, 
de sa ferme, de son pare , de ses forêts et des 
bois deSénonche , de Ghàteauneuf et daMooh* 
técaut (*). 

(*) Le ministère n'avoue que 809,005 (r. de revenu, 
esirce le chiffre exact ? Il ne porte Timpôt qu^au dixième 
du revenu. Est-ce la cote véritable ? 

Refaisons son eompte. 

Quarante mille arpents de bois donnent, par chaque 
année, deux mille a^nts à couper (tous les vingt ans). 

Chaque arpent, grande mesure, vaut aux portes de Pa- 
ris et de la Beauce, et l'évaluation est faible, 6oo francs. 

Donc les deux mille arpents produisent 
par an 1,200,000 fr. 

Parc de trois mille arpenta, bois et 
terres, à raison de 30 fr. de revenu Tarpent 
par an 00,000 fr. 

Domaine rural payant un impôt de 
4,028 fk-ancs par an 30,000 fr. 

Château, bâtiments ^ eaux, Jardins, 
^^r ménufirp, 

1,9^0,000 ir< 
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Mais savez vous bien , courtisans , que du 
train dont vous y allez , si le ciel répandait un 
jour ses bénédictions prolifiques sur les cou- 
ches du duc de Nemours et de Messeigneurs 
ses frères, leurs lignées, aussi nombreuses 
que la race d'Israël , feraient main^basse sur 
tous les domaines de l'état ; terres , prés , fer- 
mes, châteaux et forêts, touty passerait; même 
qu'il faudrait hypothéquer à leur royal entre- 
tien les recettes générales de la France , tant 
les directes que les indirectes, avec Alger, 
le Sénégal , Cayeone , l'ile Bourbon et Chao- 
dernagor! 
Quatrième considération grave : 
Les ministres s'appuient au long sur l'au- 
torité du général Foy qui, en dépit de la loi 
de 1790, soutenait ferme les apanages , voire 
même les apanages immobiliers. 

Ce serait donc, A raison de cent millions, 
un revenu de 3,300,000 fr« 

Ainsi Tacbeteur placerait son argent à trois pour cent 
Est-ce là, en Beauce, un trop mauvais placement ? 

Puis, il aurait de plus une valeur d'à peu prés sept A 
huit millions, en coupes de futaies, auxquelles, par une 
prévoyance habile et accumulante de Tapanage à veiùv 
on n'a pas touché. 

yoiU votre compte et c'est le bg^f 



Mais on ne dit pas que le général Foy était 
sous la restauration, de la coterie orléaniste, et 
qu'il s'est montré ici plutôt Tami delà maison 
que l'ami du peuple; on ne dit pas que le 
brave et éloquent général n'était ni juriscon- 
sulte ni publiciste et qu'il a défendu ici une 
thèse fausse de tous points, illibérale de tous 
points; on ne dit pas enfin que si le général Foy 
eût vécu, il siégerait aujourd'hui, en habit 
de maréchal, sur le banc des doctrinaires, côte 
à côte de M. Guizot, et voilà vos autorités ! 

Cinquième considération grave : 

C'est une grande victoire , à entendre les 
ministres, que celle remportée par les succes- 
seurs de Louis-le-Débonnaire contre le dé- 
membrement del'Empire, et n'est-il pas juste 
que la France du xix^^ siècle assigne, en com- 
mémoration de cette victoire , un solide dé- 
dommagement à Monseigneur le duc de Ne- 
mours l 

Mais , en vérité , nos ministres sont fous avec 
leurs vieilles histoires de la Gaule , leur en- 
goûment féodal , leurs Capétiens , leurs Car- 
lovingîens et leurs monarchies comparées. OU 
vont-ils chercher tout cela ? 
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Au liea de nousempanager de leur bi , que 
n'ontrils, Monseigneur, mieux conduit vo- 
tre cour auprès de cette archiduchesse Thé- 
rèse, le plus riche parti du saint Empire d'Al- 
lemagne ? cela nous allait si bien à tous! à 
nous , qui aurions gardé Rambouillet, à youSi 
qui eussiez empli vos poches des florins de 
l'Autriche. Quels regrets! quel dommage! 
une princesse si bonne, si charmante, si ado- 
rable, si polie, si bien faite ! quelle taille ! 
quel teint de lys et de roses ! quels yeux noirs! 
que de gr&ces ! que d'esprit ! que de vertus ! 
et puis , elle avait une si belle dot ! 

Maladroits qu'ils sont, que vous êtes , que 
nous sommes! c'est à en pousser des soupirs, 
à en verser des larmes , à ne pouvoir jamais 
s'en consoler. Une princesse qui avait une si 
belle dot ! 

Sixième considération grave : 

Il ne s'agit pas de savoir, ajoutent cesmes- 
sieurs, si l'on nous avait promis et si nous 
devrions jouir d'un gouvernement à bon mar- 
ché , ni si c'est au peuple à payer , à toujours 
payer. Mais il s'agit de savoir si nous devons 
être ou non éminemment monarchiques. 
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Cest là, fta dernier mot, tcratela qdedtioff . Or, 
si nons derons être éminemment monardii- 
qnes, coûte que coûte, il faut payer, et comme 
on ne saurait être trop monarchique, il est 
clair qu'on ne saurait trop payer. Si nous de- 
tons être éminemment monarchiques , il firut 
plaire aux rois de la sainte-alliance, et conmie 
on ne saurait trop leur plaire , il est clair 
qu'on ne saurait trop leur ressepbler. 

A cela. Monseigneur, que youlez-vous qtie 
Je dise? 

Septième considération grave : 

Mais qu'est-ce donc qu'un château, itmr- 
murentà voix basse les familiers du château? 
qu'est-ce donc qu'une, deux, trois, quatre 
forêts de plus ou de moins t^ C'est comme le 
million delà reine des Belges. Qu'est-ce qu'un 
million pour le trésor ? 

— Ah ! qu'est-ce qu'un million pour le tré- 
sor? Eh bien! si ce n'est rien, pourquoi 
ne le donnez-vous pas , et si c'est quelque 
chose, pourquoi le demandez-vous ? Que 
penserait-on du premier président de la cour 
de cassation, lequel touche 25,000 francs de 
traitement, s'il venait dire à l'Etat : donnez- 
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inoi flDoore Je tous prie^ un billet de banque 
de mille frtfics, pour doter ma'fiUe. Eh 
bien ! vous, Château, qui avez 25 millions de 
revenu, tous en dites autant; car, propor- 
tion gardée, on petit million pour l'un, 
tfest qu'un petit bûlet de mille francs pour 
l'autre. 

Huitième considération grate : 

On prétend que les notables de l'endroit 
l'ennuient de ne {dus entendre dans la forêt 
l'aboiement des meutes et les halalis du cerf, 
et que, de mémo qu'il fallait au roi une grosse 
liste civile pour faire aller le commerce de 
la rue Saint-Denis , il leqr faut à eux un beau 
jeune prince , grand chasseur de plumés et 
d'implumés, mangeur de son bien sur place 
et festoyeur à tout venant. 

Et moi, Monseigneur, j'ai meilleure idée 
desnotablesdel'endroit et de Vous, et j'aimek 
croire qn'ib sont trop intelligents pour ne pas 
s'apercevoir que si la main-morte féconde 
l'oisiveté, elle stérilise le travail; qu'ils sont 
trop justes pour vouloir sacrifier notre bien 
à leur profit , et qu'ils sont trop bons citoyens 
pour ne pas se souvenir que leur endroit 
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ii*est pas toute la France, et qa'ils sont d< 
France avant d'être de Rambouillet. 
Neuvième considération grave : 
Leschoristes du château, je vous en avertii, 
Monseigneur, ne se contentent pas de dïm 
qu'il s'agit ici de l'amitié des rois et du si- 
lut de la monarchie ; que la liste civile est si 
épuisée qu'elle ne peut se traîner et suffire à 
sa peine et que ces pauvres princes sont biei 
à plaindre; que la France, la France ! ne dol 
pas liarder etfaire escompter ses billets; qu'elle 
est par trop heureuse de payer, sans souffler ni 
geindre ; ils ne se contentent pas de dire 
qu'il faudra avoir bien soin de faire chut! 
chut! quand l'affaire commencera, et que 
l'on montera en colonne serrée à l'assaut des 
40 millions; qu'il faudra bien prendre garde 
que les sacs soient tout prêts avec leurs ficel- 
les et surtout qu'il n'y en ait pas de troués. 
Us ne se contentent pas de dire que c'est 
TOUS offenser. Monseigneur, et vous manquer 
tout-à-fait de respect, que de ne pas vouloir 
vous donner notre argent, et qu'à moins 
d'être un méchant écrivain, un faux logicien, 
une cervelle brouillée, une petite âme, un 



- 169 — 

carliste déguisé, un républicain farouche, 
un factieux, un anarchiste, un terroriste, 
un incendiaire , un libelliste affreux , un pré- 
destiné de Salazie , un homme abominable , 
sans religion et sans mœurs, un criminel de 
lèze-majeslé, un régicide, un omnicide, 
une espèce de monstre du genre de ceux aux- 
quels M. Geoffroy Saint-Hilaire n'a pu en- 
core trouver de figure et de nom, tant ils 
sont horribles et nouveaux, qu'à moins 
d'être tout cela. Monseigneur , tout cela à la 
fois , on ne saurait avoir pour votre apanage 
que des salutations, des génuflexions, des 
prosternations et des adorations. Non, Mon- 
seigneur, ils ne se contentent pas de dire tou- 
tes ces belles choses. Voyez jusqu'oti va leur 
malice ! ils nous saisissent par le milieu du 
corps et nous mettant Targume nt dans les 
reins : Ingrats députés ! s'écrient-ils, ingrats 
députés que vous êtes! députés sans magniG- 
cence et sans logique qui , après avoir fait 
un roi , ne voulez plus en subir les consé- 
quences , comme si la couronne pouvait al- 
ler sans éclat , et comme s'il pouvait > avoir 
de fédat sans argent ! 
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Je sais dé cet avis là, Monseigneur, et je 
tronyerais tout naturel que les 219 députés 
qui , à tout propos, se vantent si modestement 
d'avoir fait un roi, se cotisassent entr'enx 
pour apanager ses fils et doter ses filles , à 
défaut du revenu suffisant^ entendons-nous 
bien P Mais moi, par exemple, qui n'étais pas 
des 219 , est-ce que je ne pourrais pas me 
dispenser de mettre à la bourse , quoique à la 
fin je voie bien qu'il me faudra payer comme 
les autres , après sommation préalable et le 
percepteur aidant. 

Dixième considération grave : 

Que signifie , au surplus , disent les mi- 
nistres , cette oppositionhargneuse et criarde? 
Pourquoi donc faire tant de bruit pour si peu 
de chose? N'est-ce pas déjà peut-être trop que la 
législature se mêle de ces misères, et des dé- 
putés intelligents et respectueux ne devraient- 
ils pas voter, à la main levée , nos petites lois 
de famille? 

— Que dites-vous donc là petites? mais 
elles sont, au contraire, toutes grosses d'ar 
bus, et de plus, elles sont irréparables; car 
vos autres lois de confiscation, d'intimida- 
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tioh, de d'extirpation, de déportation et de 
non révélation , vous le savez aussi bien que 
nous, ministres, ne dureront que la durée de 
votre règne ! Mais vos petites lois de famille, 
à elles Tavenir, et quel avenir ! 

Les fils des fils du roi multipliant, l'armée, 
la marine , l'instruction publique , le trésor, 
la justice tomberaient alors dans leurs mains. 
Nous pourrions bien n'avoir plus vers ce 
temps-là,pour généralissimes,que des princes; 
pour grands amiraux, que des princes ; pour 
grand-juge, que des princes; pour grand- 
maître de l'université, que des princes ; pour 
grand-trésorier, que des princes; pour grand- 
chancelier de la Légion-d'Honneur , que des 
princes. Voilà quant aux personnes. 

Et, tandis que l'égalité des partages de 
succession et le morcellement des propriétés 
réduiraient les héritages des autres citoyens 
à l'état de parcelles , les apanages immobili- 
sés s'élèveraient au milieu de cette poussière 
cadastrale, comme ces tours hautes et mas- 
sives de la féodalité qui dominaient jadis, 
dans les villes et dans la plaine, les maisons 
des bourgeois et les huttes de paysans. Il n'y 
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aurait plus de palais, de grandes forêts , de 
précieux herbages et de vastes domaines que 
pour les princes apanagistes. Autour d'eux, 
plus même, comme en Angleterre , d'aristo- 
cratie rivale. Leur fortune, acerue par d'é- 
normes mariages , grandirait de la diminu- 
tion des autres , et ne rencontrerait, dans ses 
exhaussements successifs, ni contre-poids, 
ni limites. Voilà quant aux choses. 

Or, n'y a-t-il dans ce double avenir rien 
de menaçant pour la liberté? Est-ce là cette 
égalité que juillet avait promise? Peut-on 
appeler du nom de petites lois, des lois qui 
aideraient à mettre dans une seule maison 
l'exercice de la souveraineté , l'hérédité de 
l'empire, la possession de grands apanages, 
la jouissance de tous les honneurs, de tous 
les privilèges, de toutes les richesses, l'en- 
combrement de toutes les avenues du pou- 
voir, l'investiture des commandements et des 
suprêmes charges de l'état? 

Oui, Monseigneur, ces lois sont bien nom- 
mées, ce sont des lois de famille; car grâces 
à elles, il n'y aurait un jour, dans l'accep- 
tion politique comme dans Tacception vul- 
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gaire, qu'âne seule famille en France, et 
cette famille , ce serait la vôtre ! 
Onzième et dernière considération grave: 
Certains valets porte-plume qui sont gens 
de Cour et qui savent leur monde , me sa- 
luent jusqu'à terre, bien obligé messieurs , 
du nom de vicomte par-ci et de vicomte par 
là , et ils s'en vont contant que je possède 
aussi, moi, mon petit Rambouillet, joli châ- 
teau-fort, flanqué à ses angles de quatre tou- 
relles ; que mes chevaliers , écuyers et hom- 
mes d'armes font la ronde sur les contres- 
carpes et les mâchicoulis de mon donjon ; 
que mes coursiers de bataille hennissent sous 
leur frein d'or; que mon nain donne du cor 
à tous venants; que je suis la terreur de mes 
vassaux et va vassaux ; que je lève des tailles 
sur les juifs dans le ressort de ma seigneurie ; 
que de charmants poissons rouges se mirent 
dans le cristal de mes eaux , et qu'on voit 
bien que c'est pur dépit de grand seigneur 
et jalousie d'apanagiste à apanagiste qui me 
fait parler. 

Je ne sais si c'est pour occuper leur dés- 
œuvrement d'antichambre ou pour égayer 
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votre Altesse , que lesporte-plames vous font 
de ces récits peinturés et drolatiques. Mais 
ce que je sais, mou Prince , c'est que je n'ai 
pas besoin d'aller comme eux, voyager au 
pays des fées, ni d'emprunter leur brillante 
palette pour colorier en or fin l'histoire de vos 
fortunes, histoire plus merveilleuse dans son 
genre que les plus merveilleux contes des 
Mille et une Nuits. 

Avouez , en effet, Monseigneur, que c'est 
une bien noble , une bien généreuse nation 
que cette nation française, et que votre famille 
lui doit, par dessus toutes les auUres, une re- 
connaissance sans bornes pour les aises, pro- 
fits et grands biens dont elle a été de tout 
temps emplie et remplie, comblée et re- 
comblée , chargée et surchargée. 

Oui, Monseigneur, c'est un beau et riche 
spectacle de voir votre radieuse fortune , su- 
périeure aux vicissitudes du temps et à la 
décadence des empires, traverser la monar- 
chie absolue de Louis XIY , la royauté consti- 
tutionnelle de Louis XVI, les orages de la ré- 
publique, la restauration de Louis XYIII , le 
gouvernemewt dç Cbarte§ X et U yévplutiow 
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de juillet ^ tenaot son sceptre d'or à la maio, 
et la tête couronnée d'un triple bandeau de 
perles et de diamants. 

Tout d'abord, Monseigneur, les édits de 
1661, 1672 et 1692, prirent à l'éUt et donnè- 
rent à votre ayeul un apanage composé de tant 
de fiefs , de terres , de manoirs , de villes , de 
palais, de châteaux , de fermes, de gouverne- 
ments , de principautés , de duchés , de mar- 
buisats , de comtés et de baronies, d'alleux , 
de champards, de haute et basse justice, de 
redevances féodales, de prés , de canaux, de 
bois et de forêts , que je me fatiguerais, dans 
cent pages, à vous les énumérer. 

Votre maison, Monseigneur, passait, en 
1789, pour la maison princière, non régnante, 
la plus riche de l'Europe , puisqu'on évaluait 
sa fortune à 112 millions, somme énorme qui 
représente 200 millions de nos jours. Somme 
trop grande de toute manière, entre les mains 
et à la disposition d'un seul homme , quelque 
prince qu'il soit, et selon les temps, mena- 
çante tantôt pour la liberté , tantôt pour le 
pouvoir lui-même. Car l'histoire ne sera que 

juste, Monseigneur, lQrs(|u'çUe dira ^e Veia^ 
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ploi révolationnaire que votre aïeul fit de sa 
prodigieuse fortune, dans l'intérêt de son am- 
bition personnelle , contribua plus que toute 
autre cause au renversement du trône de 
Louis XVI, son parent et son maître. 

Cette fatalité de bonheur pécuniaire qui 
s'attachait opiniâtrement à ses pas, poursuivit 
votre famille jusque dans l'exil. Car , tandis 
que les autres émigrés mouraient de faim à 
l'étranger, la duchesse d'Orléans, votre grand- 
mère, recevait une grosse pension de la répu- 
blique française , et vers le même temps , le 
trésor payait à la décharge de votre père émi- 
gré, plus de 40 millions de dettes. 40 millions ! 
Quelle brillante anticipation de liste civile ! 

Ce n'est pas tout: Louis XVI II, à peine dé- 
barqué d' Angleterre , vous remit , sur vos 
vives prières , par une ordonnance de bon 
plaisir , ce qui restait entre les mains de la 
nation, des biens non vendus de l'apanage 
d'Orléans , apanage irrévocablement aboli , 
non par les lois de 1793 sur l'émigration, 
mais par l'art. 2 de la loi du 21 décembre 
1790, sur les apanages. Pour excuser cette 
insigne violation des lois, on a prétendu que. 
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Louis XVIILétait alors omnipotent. Maijs avec 
ce beau raisonnement là, on aurait pu dé- 
pouiller, pour vous enrichir, le premier ci- 
toyen venu, comme on dépouUlait Fétat, puis- 
que le premier citoyen venu, non plus que 
rétat, ne jouit de son bien qu'en vertu des 
lois, et que Louis XYIll était, dit-on, au-des- 
sus des lois ! C'était sans doute à Louis XYllI 
à ne pas donner ce qu'il ne pouvait donner. 
Mais c'était surtout aux ex-apanagistes à ne 
pas prendre ce qui appartenait à l'état. 

La loi sur l'indemnité des émigrés, qui 
semble avoir été faite exprès pour votre heu- 
reuse famille, vint au(]^mentcr encore ses bons 
points, commodités, aises et proOls, en lui 
fournissant Toccasion de répudier la succes- 
sion paternelle , qui était criblée de dettes , 
pour accepter la succession maternelle qui 
rayonnait d'or et d'argent. Ce qui lui valut , 
m moyen de cette ingénieuse division des 
)atrimoincs, subtilement admise par des 
:onseillers d'état amovibles , un boni de 12 
aillions d'écus bien pesants, bien comptés et 
lien encofTrés. 

Enfin, indépendamment du joyau de la 



couronne de France, le plus édatant joyau de 
TuniTcrs, les chambresvoulantgonfler d'or vo- 
tre famille, comme elles la gonflaient de pon- 
Yoir, ajoutèrent, aux immenses richesses de 
votre père, les meubles et immeubles delà do- 
tation royale de CharlesX. J'ai fait trop de fois 
votre compte, Monseigneur, pour que j'aie en- 
core ici besoin devons rappeler que vous et les 
v6bres jouissez du Louvre, des Tuileries et de 
l'Ëlysée-Bourbon ainsi que de leurs dépen- 
dances; des châteaux de Versailles , Marly, 
Saint-Cloud, Meudon, Saint-Germain, Corn- 
piègne , Fontainebleau et Pau , ainsi que des 
maisons , bâtiments , fabriques , terres , prés, 
corps de ferme, bois et forêts qui les compo- 
sent; des bois de Boulogne et de Yincennes , 
ainsi que de la forêt de Senart ; des diamants, 
perles, pierreries, statues, tableaux, pierres 
gravées, musées, bibliothèques et autres mo- 
numents des arts, ainsi que des meubles meu- 
blants contenus dans l'hôtel du Garde-Meuble 
et les divers palais et établissements royaux. 
Et le bois de Bruadan , ce géant de nos fo- 
rêts qui dominait dans le Val, sa riche terre 
4'{|l(uviony misérablmei^t écban^ contre 
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quelques barraques du Palais-Koyal, rasé par 
le pied jusqu'au sol , et mis à flot sur la Loire 
pour aller remplir de ses bûches , converties 
en écus, les tonnes de la liste civile! 

Et cette anticipation de majorité pour Tapa- 
nagiste! et cette rétroactivité de jouissance 
pourTapanage • 

A-i-dle le génie des affaires » cette liste . 
civile? 

A tant de richesses, sgoutez les 12 millions 
de la rente royale et le treizième par dessus ' 
le marché; puis les revenus de l'apanage 
d'Orléans, puis les revenus du mineur d'Au- 
maie , et vous trouverez , Monseigneur, un 
annuel de plus* de 25 millions. 

Ce chiffre posé , reste à examiner si , en 
droit , les apanages sont aujourd'hui permis , 
et , en fait, si Tinsuflisance du domaine privé 
rend le vôtre nécessaire. 

Quand les rois de notre vieux pays de 
France se mouraient , ils appelaient leurs fils 
autour de leur lit , et démembrant Fcmpire, 
ils donnaient à Pierre, la Bretagne; àGuil-» 
lauw j la Piormandiçj i^ Ilobert^ VArtoisj h 



Jean, la Bourgogne , avec leur contenu, vil- 
les et terres, biens et manants. m 

C'est ainsi qu'on en agissait avec nos pères 
du temps de Chiidebert , et voilà ce que nos 
ministres appellent les grandes et belles tra- 
ditions de Fântique monarchie! 

La constitution des nobles apanages de 
cette antique monarchie entraînait tous les 
droits féodaux, celui de juger et de punir , 
celui de lever des tailles sur les juifs, et celui 
de battre monnaie, même d'or. 

Battre monnaie ! C'est de tous les droits 
abolis celui qu'on regrette le plus aujourd'hui 
pour les apanagistes. Lever des tailles sur les 
juifs et battre monnaie, même d'or, c'était-là 
un joli droit du seigneur ! 

Selon les anciens édits , apanage est dû aux 
puînés , pour représenter leur part dans le 
partage de la monarchie. 

Selon Loysel, apanage ou apennagc, vien- 
drait d'à /7e/i/i/>. «C'est, » dit-il si naïvement, 
•« donner des plumes aux jeunes seigneurs , 
« sortant du nid de leur père, pourcommen- 
« cer & vpler \ » des pluipçs d'aigle , n'est-ce 
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pas Loysel, et non des plames de paon toutes 
éblouissantes d'or, d*azur et de pierreries î 

Enfin, selon d'autres ergoteurs, apanage se 
tirerait de />a/u>, pour nourrir et enviander 
les princes et leur tenir lieu de leur part dans 
l'héritage de leur père, qui était réuni , par 
son avènement , au domaine de la couronne. 

J'accepte toutes ces savantes définitions flu 
Glossaire, mais qu'y a-t-il? 

La terre de France ne se démembre plus en 
parts de conquête ; elle ne se donne plus à des 
fils de roi; elle est une et indivisible comme 
la souveraineté du peuple. Les rois , sur leur 
lit de mort , sont tout simplement des hommes 
qui expirent et qui retournent à la cendre d'od 
ils sont sortis , sans pouvoir disposer d'un clo- 
cher de village, eux qui distribuaient jadis 
des duchés et des royaumes ! 

Qu'importe qu'apanage vienne de Permis 
ou de Partis? il s'agit bien de cela! Les apa- 
nages étaient essentiellement féodaux , et nos 
lois ont aboli la féodalité. 'Les apanages ne 
sont que des majorais , et nos lois ont interdit 
la constitution des majorais royaux ou parti* 
culiers. Les apanages ne sont que des substi- 
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tutions indéfinies, el nos lois ont prohibé les 
substitutions indéfinies. Les apanages sont des 
engagements quasi-perpétuels du domaine de 
de rétat, et nos lois ont proclamé Tincessante 

' aliénabilité du domaine de Fétat. Les apanages 
immobilisent et amortissent les terres , bois 
et fermes , et nos lois poussent des deux mains 

' à la division des héritages. Enfin les apanages 
que Ton veut restaurer seraient en biens-fonds, 
et les lois de l'assemblée constituante ne vour 

' laient que des rentes apanagères (*). 

Mais pour que les aiglons, à parler comme 
Loysel, commençassent à voler de leurs pro- 
pres ailes, il faudrait qu'ils fussent chassés du 
nid royal ; pour que le pain vint à leur man- 

' qucr , il faudrait qu'il n'y en eût plus de cuit 
dans le four des Tuileries; pour qu'il leur fut 
donné soit des rentes, soit des biens-fonds , il 
faudrait que le domaine privé fut insuffisant; 
pour qu'on les dédommageât de leur part dans 

(*) Monarchiquement, les princes devraient rester dans 
réiroile dépendance de leur père jusqu'à 25 ans , et 
- dans la dépendance des chambres , toujours. 

Jamais d'apanage en biens-fonds , et pour le cas de 
renies , v(He annuel du budget. 
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lliéritagêde lenr përe, il faudrait que cet hé- 
ritage eût été dévolu, réuni et incorporé, 
comme jadis , au domaine de la couronne. 

Eh ! bien , les aiglons n'ont pas été chassés 
de leur aire. Le four des Tuileries, qui chaude 
à vingt degrés, a toujours du pain de cuit. L'hé- 
ritage de Louis-Philippe n'a été réuni à la cou- 
ronne ni en nue-propriété , ni en usufruit, e^ 
le domaine privé, loin d'être insuffisant, est 
très-suffisant, plus que suffisant. 

Je dis que le domaine [privé est trës-suffi- 
Sant ; car le 7 août 1830, il se composait de 
deux millions de revenu foncier, sans compter 
les capitaux. 

Or, depuis 1830 la liste civile a fait, en aug- 
ment du domaine privé, les économies suffi- 
santes que voici : 

Profit net du fameux trop perçu* millions 

Excédant annuel du revenu sur 
les dépenses , 15 millions , qui f 
pour six ans et demi , donnent. 95 



Au total. . . . 104 mill. 
Mettez 100 millions dont la liste civile a dû 
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bénéficier, tout en dépensant 10 millions par 
an; et encore, à quoi dépenserait-elle 10 mil- 
lions? à quoi? 

Voyons , qu'on le dise. 

$st-ce en bals? mais vingt bals ou fêtes par 
an , et on ne les donne pas , à 25,000 francs 
chacun , ne feraient que 500,000 francs. Est- 
ce en dons et cadeaux? mais 2,000 francs par 
jour , et on ne les donne pas , ne feraient que 
730,000 francs. Est-ce en achat de tableaux? 
mais soixante tableaux à 10,000 francs cha- 
que, et on ne les achète pas, ne coûteraient 
que 600,000 francs. Du reste , pas de grosses 
dépenses débouche ou de poche; pas de mai- 
son militaire; presque pas d'écuries et dé voi- 
tures ; pas de gages énormes de valets et de 
chambellans; pas de livre rouge , ni de pen- 
sions; pas de dettes; le chauffage, le gibier 
et le poisson , avec les forêts et les eaux de la 
couronne; pas de jeu, d'équipages de chasse, 
de spectacles , de chapelle , de toilettes folles; 
pas de trouées d'intendants. Écritures en or- 
dre , accumulations soignées , capitaux pro- 
ductifs et recettes à jour. 

Si je ne mets pas le doigt sur le chiffre; 
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eh bien, qu'on apporte les registres! il le 
faat, on le doit. Car poar savoir si le domaine 
privé est insuflSsant , il faut qu'on montre le 
livre des dépenses. Quant à moi , je ne crois 
pas les courtisans sur parole , je veux voir. 

Je veux qu'on me dise aussi pourquoi les 
ministres, dans leur exposé , ne nous parlent 
pas de la loi du 21 décembre 1790 qui porte 
article 1*', « il ne sera concédé à l'avenir, 
aucun apanage en biens-fonds, m 

£t pourquoi ils ne nous disent pas que la 
loi sur la liste civile de 1832 ne s'occupe que 
de dots éventuelles et non d'apanages. 

Et pourquoi ils ne nous expliquent pas 
comment la dotation des fils du roi serait 
héréditaire et perpétuelle, tandis que la do- 
tation du roi lui-même n'est que viagère. 

Et pourquoi surtout ils ne citent nulle part 
l'art. 21 qui est ainsi conçu : 

a En cas d'insuffisance du domaine privë^ 
« les dotations des fils puînés du roi et des 
« princesses ses filles, seront réglées ultérieu- 
a rement par des lois spéciales. » 

Et pourquoi ils ne rappellent pas non plus 
l'art. 23 qui porte: 
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« Le roi peut disposer de son dottiafaie 
privé, soit par acte entre vifs, soit par tes- 
tament, sans être assujetti aux règles du code 
ciçilj qui limitent la quotité disponible, 

£t pourquoi ils ne nous font pas SaToir 
également que la loi de 1832 n'a laissé au roi 
la libre disposition de son domaine privé et 
ne Ta affranchi des prohibitions du code civil, 
que pour lui donner les moyens de doter con- 
venablement ses fils puînés et ses filles , sans 
grever le trésor public qui Test déjà bien 
assez. 

Que penser, après cela, Monseigneur, de 
la véracité des ministres qui invoquent les 
lois d'il y a huit siècles, inutiles pour la ques- 
tion, et qui taisent les lois d'il y a trois ans, 
décisives pour la question, déterrant les mor- 
tes et enterrant les vivantes? Et que dire aussi 
de ces bourgeois législateurs , qui ne parais- 
sent comprendre ni les opinions du temps, 
ni rétat des mœurs, ni les grands desseins de 
l'assemblée constituante , ni les intérêts de la 
révolution de juillet, ni leurs propres œuvres, 
et qui ne s'aperçoivent pas qu'en vous empa- 
nageant, en vous enfieffant, en se mettant 
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genou en terre, pour attacher à to$ talons les 
éperons d'or du cheralier, dans ie manoir 
féodal de Rambouillet, ils travailleraient sour- 
dement au rélat>lissement de la noblesse, des 
fiefs impériaux et de l'hérédité de la pairie ! 

Je suis donc oblif^é, Monseigneur, puisque 
Tos amis et conseillers s'en écartent, de ra- 
mener toujours la question sur son yérita- 
ble terrain , et c'est ce que nous appelons , 
en termes de droit, la questionpréjuaicielle. 

Le domaine privé est-il insumsant ? 

Qu'on le prouve! jusque-là, je maintiens ce 
que j'ai dit, et j'ai dit que le domaine privé 
jouissait de deux millions de revenu et do 
cent millions de capitaux placés à beaux de- 
niers. 

Cela étant, vous concluerez avec moi. Mon- 
seigneur, que la nation ne vous doit aucun 
apanage en fonds ni rentes, puisque vous 
pouvez vous étendre , vous ébattre et vous 
épanouir à vos aises sur les édredons de le 
liste civile et dans les liesses du domaine 
suffisant. 

En effet, il ne faut pas faire compte ici devo- 
tre frère atné, lequel reçoit du trésor son petit 
million de rente, qu'ilne dépense sûrement 
^ pas. Votre sœur, la reine des Belges, et vos 
deux autres sœurs, prélèveraient chacune leur 
million de dot, sur tes économies du domaine 
• privé. Votre jeune frère, le ducd'Aumale, pos- 
sède deux millionsde revenu, dont jouit votre 
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p^e ; resteraient donc à lotir le Prince de Join- 
viile, le Duc de Montpensier et Yoos. Or, vous 
avez déjà la nue-propriété et vous aurez, plus 
tard , l'usufruit Œune portion des deux mil- 
lions de revenu foncier du domaine privé. 
Enfin, le roi peut disposer exclusivement 
envers vos deux frères et Vous , par acte en- 
tre vifs, par donation , par dot, comme font 
tous les pères de famille qui marient leurs 
enfants, des quatre-vin^-dix-sept millions 
restant de capitaux qu'il tient sous clef, en 
compagnie de plusieurs autres. 

Vous voyez donc , Monseigneur , que sans 
qu'il ne nous en coûte rien, attendu qu'il nous 
en a assez coûté , vous pouvez être magnifi- 
quement doté par le roi votre père , à moins 
Sue vous ne vouliez double dot , ce qui ne se 
onne jamais, en notre pays de France, même 
aux filles les plus jolies. 

Maintenant, si vous voulez bien le per- 
mettre , Monseigneur, en cherchant avec vous 
un bel emploi des quarante millions de Ram- 
bouillet, je croirai vous servir selon vos 
souhaits et répondre , autant que je le puis, 
à cette prodigalité de caractère, à celle géné- 
rosité chevaleresque et à ces grands senti- 
ments qui ont toujours distingué les héros 
de votre race. 

Avec les 40 millions de Rambouillet, vous 
donneriez des bibliothèques populaires aux 
trente huit mille communes de France. 
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Vuasinstitueriez douze mille écoles decou" 
lure pour les pauvres femmes de la cam- 
pagne. 

Vous feriez les frais d'établissement de 
dix mille salles d'asile pour les petits enfans. 

Vous ouvririez, dans trois cent cinquante 
villes , des refuges libres pour les vieillards 
des deux sexes. 

Vous empêcheriez de mourir de faim, pen- 
dant deux mois de la saison d'hiver,trente mille 
ouvriers sans ouvrage. 

Vous fonderiez dans les campagnes cinq 
mille écoles de filles. 

Vous fourniriez pendant cinq ans, une pen- 
sion de cent francs, àcinq mille soldats blessés, 
estropiés ou infirmes. 

Vous doteriez deux cent cinquante profes- 
seurs de sciences, d'arls, de mécanique, 
d'histoire, de morale, de philosophie, de 
dessin , d'agriculture , de géométrie , d'admi- 
nistration, qui répandraient leurs leçons gra- 
tuites dans tous les pays de France les plus 
ignorants et les plus populeux. 

Je ne sais pas si un pareil emploi des 40 
millions serait plus monarchique que l'établis- 
sement d'un fastueux apanage, mais je crois 
qu'il serait un peu plus utile , un peu plus 
national. 

Avec les 40 milIioRS de Rambouillet prêtes 
à des compagnies solides et intclUgenlcs, on ^ 
couvrirait, sans perte du capital, la I rancc de 
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canaux et de rivières canalisées, de ponts, de 
fontaines, de ports, de chemins de fer et 
de routes ; on ferait vivre une multitude d'ou- 
vriers, et Ton produirait 400 millions de 
travaux. 

Avec les 40 millions de Rambouillet , Ton 
relèverait en face de rétranger les ruines d'Hu- 
ningue aujourd'hui couchée sous Therbe. On 
y construirait la place la plus forte du royaume, 
et si l'ennemi s'avisait d'y trouver à redire , 
on vous y enverrait. Monseigneur , pour la 
défendre contre les gens de l'Autriche et de 
la Prusse ; ce que vous feriez à merveille. 

Avec les 40 millions de Rambouillet, nous 
aiderions le trop-plein de nos artisans et de 
nos laboureurs à transporter en Afrique leurs 
colonies paciGques, les instruments- et les 
bonnes méthodes de culture , les procédés per- 
fectionnés de l'industrie, la douceur et la po- 
litesse de nos mœurs et les bienfaits de la ci- 
vilisation ; ce qui enrichirait le midi de la 
France , ce qui allégerait les charges du trésor, 
et ce qui serait plus beau et plus humain que 
de rançonner les Arabes, de brûler leurs 
villes , de couper leurs têtes et de nous mon- 
trer aussi barbares que les Barbares. 

£niin , Monseigneur , s'il survenait une 
guerre qui intéressât véritablement la dignité 
de la France , c'est-à-dire une guerre contre 
la souveraineté du peuple , on solderait avec 
\çp 40 (niUian§ dç RaQibouUlet ^ pendant y^^ 
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année, une armée de cinquante mille combat- 
tants, dans les rangs de laquelle vous figureriez 
avec honneur , et où vous trouveriez les plus 
belles occasions de faire éclalervotre recon- 
naissance pour la nation oui a tant enrichi 
votre père, et qui a comble de tant de biens 
votre heureuse et fortunée maison. 

Je vous ai parlé, Monseigneur, un langage 
que les ministres ne vous ont pas accoutumé 
à entendre, le langage d'un citoyen. Vaines 
paroles, je le sais, qui tomberont sans écho 
sur le marbre de vos salons , et qui seront 
balayées par vos valets et jetées à la porte 
comme une vile poussière! 

Après tout , ne craignez pas que Tune ou 
l'autre chambre soit remplie de loups de Top- 
position, hurleurs, comme moi, de dévoran- 
tes vérités. Craignez plutôt, craignez ces sy- 
rènes ministérielles , ces enchanteurs de pa- 
roles qui savent murmurer à Toreille des 
princes les plus doux accents de la flatterie, ils 
vous diront : 

«Nous sommes prêts, Monseigneur, pré(s, 
chapeau bas et le plus bas possible , à vous 
octroyer tout ce que, dans sa bonté inQnie, il 
plaira à votre Altesse royale de daigner rece- 
voir; d'autant plus, voyez-vous , mon Prince , 
que cela ne nous coûte absolument rien, puis- 

3u'il s'agit de l'argent des contribuables, non 
U autre} ain§i, n'ayez §crupuleet ne vous 
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gênez en aucune façon; prenez, ce n'est rien, 
ce n*est que le bien du peuple. 

Que voulez-vous de plus? parlez! voulez- 
vous que nous vous dressions des statues , et 
qu'à l'exemple du sénat de Rome , nous dé- 
crétions que vous serez immortel. Nous 
décréterons , Monseigneur , nous décréte- 
rons! 

D'ailleurs, ne Têtes-vous pas immortel? 
lies palmes d'Anvers couronnent votre tète. 
liCS échos de l'Algérie ont répété le grand nom 
de Nemours. Mahomet lui-même vous a loué 
par la bouche de son vénérable iman dans le 
, sanctuaire de sa mosquée. Rien ne manque à 
votre renommée. Mais si vos lauriers allaient 
empêcher vos frères de dormir; si vous vou- 
liez céder la place h leurs jeunes courages; si 
vous croyiez avoir assez de gloire comme 
cela; laissez-nous, Monseigneur, prendre 
soin de vos fatigues , laissez-nous vous pro- 
curer les douceurs d'une petite loi de famille 
et vous préparer des songes riants et dorés , 
sous les ombrages de Rambouillet. » 
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Qaand on n^a pas la force de supporter en dedans de 
soi une opposition parlementaire , on ne doit pas faire 
la sottise de constituera côté de soi, une opposition 
princiéie* 



Quand on fait des lois, il faut les exécuter. 

Quand on doit, il ne suflit pas d'alléguer qu'on n'a pas 
de quoi payer, il faut le prouver. 

Quand on a retenu pour donner, il ne faut pas encore 
demander pour retenir. 

. Quand on vous demande des comptes , ou ne répond 
pas par des respects. 

Quand on a pour soi de bonnes raisons , on ne dit pas 
de grosses injures. 

, Quand on vous pousse une argumentation, on ne tous 
réfute pas par la menace d'un procès. 
, Quand on ne sait plus que répondre aux gens , on 
, p'aÎBile pas dans Tombre un poignard pour les occire. 

Et voici pourquoi : 

C'est que des respects ne prQUvent pas contre des 
budgets , ni des injures contre des arguments, ni des 
procès contre la logique, ni des poignards contre le 
droit* r 



Quand on a l'honneur de défendre un gouvernement 
de publicité , on ne doit pas rougir dé ^é nommer. 

Quand' on àVâ sa disposition, des plumes élégantes et 
polies, des fleurs <resptît,dtf gbût et dtifsl^,' on 



n^emploie pas des plumes trempées dans la (ange des 
niîsseaax. 

Quand on est ménager de la fortune de la nation, on ne 
paie pas, avecTargenlde la nation, ceux qui écrivent 
qu'il faut lui prendre son bien. 

Quand on TOlIe les dépenses de la liste eivUe, on 
ment lorsqu^on dit qu'on les dévoile. 

Quand on n'est ni de Joigny, ni électeur, ni marchand 
de bois, on ment lorsqu'on dit qu'on est de Joigny, 
qu'on est électeur, et qu'on est marchand de bois. 

Quand on soutient que votre adversaire a été émigré, 
qu'il prend un titre , qu'il a un majorât , qu'il était lié 
avec un ministre de Charles X , et qu'il n'a pas voté li- 
béralement , on ment si Ton ne prouve qu'il a , en effet , 
émigré , qu'il prend un titre , qu'il garde un majorât | 
qu'il était lié avec ce ministre et qu'il a voté illibéra- 
lement. 

Quand on soutient que la presse est libre , il ne faut 
pas avoir la lâcheté de permettre , en pleine rue , l'atta- 
que de la police, et d'interdire la défense de l'écrivain. 



UN MOT 



SUR LE PAUrBiCT P£ POUOS y INTITULÉ : 



fij LISTE CirilB DÈFOllÈE. 



' L'ÂUfAB jonTi étant de chambre, mes amis 
vinrent à moi et me dirent : Eh bien ! avez- 
vous lu la liste civile déPoUéeP de qui est 
cette rapsodie? eatrctf en effet, d'an électeur 
de Joigny ? 

-^ D'un électeur de Joigny ? ÂUons donc , 
vous vous moquez ! est-ce que mes compa- 
triotes ne savent pas que j'étais en nourrice 
quand l'émigration se fit ? 

— Ah! vous n'avez donc pas , comme ils 
disent, anciennement émigré avec Louis- 
Philippe! La rapsodie serait-elle^ d'un con- 
seiUerd'éUtP 

— Pas davantage. Il n'y a pas de conseiller 
d'état qui ne sache que je n'ai , de ma vie, 
parlé à M. de ViUèle et que je lui ai même 
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fait perdre nn procès contre on acqaéreur 
de biei» natîonaax. 

— Ah! TOUS n'étiez pas Fami intime de 
M. de y illMe ! et si la rapsodie était d'un dé- 
puté de 1829? 

—Y songez-yous ? Les députés de ce temps- 
là savent que j'ai parlé contre le cumul , re- 
jeté le budget , voté l'adresse des 221 et que 
j'étais alors aussi l&éral pour te moins que 
M. Ouiîot d'alors. 

-«- Ah ! Toàs éCie:^ éuss! libéral queM. HxA* 
«ol d'dors ! Mais si ce n'est ni un électeur , 
ni un conseiller d'état , ni un déptfté ^ ni un 
homme d'ei^lt qoî à hiùM ça^ qui est-ce 
donc? 

— Qui es^«e? qui est-œP... Je 'nfy perds* 
Vous croyez, peut-être, quecda est facâeà 
dcTiner ! 

Et tous autres , mes âmâs, aidez-moi donc , 
devine3ï»vous? 

— Non vraiment, mais nous chercherons. 
*— Eh bien ; si vous' trouvez notre homme, 

ayez la bonté de lui dire , en deux mots , une 
ibis pour toutes et h n'y plus revenir que , lo« 
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gicîen sincère et complet, j'ai ïépudîé titres et 
majorâts ; que, logicien sincère et complet, j'aii 
Yoté , ^ous la restauration , contre les cumuls 
et les dotations , contre l'hérédité dé la pàî- 
lie j contre Tes entraves des élections , de la 
presse et du jury, contré le ministère Pb- 
Mghad et contre le budget, et depuis^ la ré- 
Wblution de juillet, vous ^avez contre quoi et 
contreqnîjet vous pouvez même ajouter que 
lès légitimistes, qui m'ont appelé le didecti- 
den dé la révoîutioti ^ témoignent assese par- 
là que je ne suis pas des leurs. Mais tout à 
Topposite que nos deuit principes soient Tun 
de l'autre, ils m'honorent,^t ils ont raison , de 
n'avoir pas, commetaht d'autres , bassement 
outragé un gouvernement ^e j'avais servi , 
parce qu'il à'y à que dès làdies ^ fassent 
cela et que je n'ai pas pour habitude de frap- 
per les gens lorsqu'ils sont à terre. 

Mais je combats ceux qui sont debout et 
qui allaient, comimèle pamphlétaire de la 
liste citrite d^trofi^é j les libertés et l'argent 
du peuple. 

€e if est pas au moins que j'tde affaire & un 
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miûce jouteur dans cet homme là ;^ car il n'est 
passeulement diseur d'injures , voyez-vous, il 
est jurisconsulte, il est économiste, il est po- 
litique et il est chiffreur. Homme redoutable ! 

Après le diseur d'injures, voici venir le 
jurisconsulte qui m'apostrophe : 

— - Savez-vous bien , M. Cormenin , qu6 
Ghildebert était un grand monarque, un 
monarque de Tantique monarchie , qui affec- 
tionnait beaucoup les apanages. Or, pour* 
quoi voulez-vous que , nous autres de la po- 
lice, nous ne baissions pas aussi de la mo« 
nardiie antique , et que nous ne ressemblions 
pas à ce vieux Ghildebert? 

—Moi ! je n'empèdbie que vous ressembliez 
à qui vous plaira. Mais j'ai idée qu'il faut 
être de son temps; que nous ne vivons pas 
du temps de Ghildebert , ni de Louis XIV, 
ni même de Napoléon; que le gouvernement 
de juillet a été fondé sur l'égalité dont tout 
le monde veut, et non sur la féodalité dont 
personne ne veut, et que c'est assez là le sen- 
timent de toute la France. 

— Mais 3i la m^orité de la chambre allait 
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Vouloir rétablir, avec les apanages, la féodalité 
abolie par PÂssemblée Constituante, par la 
révolution de 89 , par la révolution de 1830 , 
par la charte du 7 août, par la loi de 1832 , 
et par la réprobation unanime de l'opinion 
publique, qu'auriez-vous à dire? 

—Moi, je dirai, je croirai jusqu'à preuve 
contraire, que la majorité de la chambre est 
trop sage, trop éclairée, trop conséquente, 
pour conclure de l'ancien au nouveau, du 
faux au vrai, de la contre-révolution à la ré- 
volution, de la féodalité à l'égalité, et pour 
vouloir ce qui est anti-bourgeois, anti-popu- 
laire, anti-français. 

Cependant je suis obligé de convenir que 
Childebert aurait fait encore de plus grandes 
choses, s'il avait eu, au service de sa Liste ci- 
vile dévoilée , un jurisconsulte de la force 
du nôtre. 

Mais, par exemple, le bon roi aurait été 
tant soit peu ébahi , lui qui était fort chari- 
table, si l'économiste de sa Liste civile dévoi- 
lée , s'en fût venu lui dire, qu'il vaut mieux 
donner des fêtes somptueuses à des cour- 
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tisans qui |ie manquent de rien ^ que dç) 
nourrir des vieillards inûrmes, de pauvres 
mères en couche, et de petits enfants quimeu« 
rent de faim sur la paille de leur grenier^ 

C'est que, de vôtrç temps, Cbildebert, 
l'on n'était pa^ aussi avancé que nos policiers 
dans la science de Técotiomie politique , 
et quant à la politique pure, on peut dire quç 
TOUS n'y entendiez rien du tout, et ce n'çst 
pas vous ni gens de votre cour, qui nous au- 
riez donné à deviner le logogriphe suivant, 
qui est bien de l'auteur de la Liste civile d^- 
çoilée^ et que je vas vous dire. 

La Belgique (c'est lui qui parle et non pas 
moi ), la Belgique doit beaucoup à la France 
Vous allez en conclure, vous autres, que, 
puisque la Belgique doit beaucoup à la France, 
il faut que la Belgique paie à la France ce 
qu'elle lui doit. Mais vous n'y êtes pas , c'est 
la France qui doit payer à la Belgique ce 
qu'elle ne lui doit pas; et ce qu'elle ne lui 
doit pas, c'est le million ! 

Voilà, dit l'homme de la police ce que le$ 
ministres n*ont pas assez bien compris. Il est 
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vrai qae nous ayons des ministres qui ont la 
cervelle si dure ! mais, en reyanche, les con- 
tribuables, eux/ont bien plus alertement corn* 
pris la chose ! 

Toutefois ) il parait que Tintelligence po- 
litique leur serait yite revenue à nos minis- 
tres. Car ce n'était, dans les commencements, 
qu'une toute petite loi de famille, un arran- 
gement de finance, un article de budjet, une 
question d'argent, une bagatelle , moins que 
rien; maintenant, à les entendre eux et leurs 
porte-écritoires , ce n'est plus qu'une ques- 
tion politique, uniquement politique. 

Ainsi, Von a une liste civile de 12 millions 
payables en beaux écus, par douzième, chaque 
mois, le premier du mois et d'avance ; ques- 
tion politique! 

L'on aPusufruit du domaine privé qui rap- 
porte deux millions de francs ; question poli- 
tique! 

L*on a l'apanage d'Orléans dont l'annuel se 
touche en traites de marchands de bois ; ques- 
tion politique ! 

L'on a perçu en sus des 12 millions de liste 
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civile fixés pour toute la durée du rëgne, par 
Fart. 17 de la loi du 2 mars 1832, une au- 
tre somme ronde de neuf millions; question 

politique! 

L'on veut compenser quatre millions , que 
la liste civile doit à TÉtat , avec quatre mil- 
lions que TÉtat ne doit pas à la liste civile; 
question politique ! 

L'on demande un million de dot pour la 
reine des Belges, en pièces de cent sous, tou- 
tes neuves; question politique! 

L'on demande quarante millions d'apanage 
pourl e duc de Nemours , en forêts , en bois 
de chauffage et de charpente ; question poli- 
tique ! 

Serviteurs de Tantichambre, écrivains de 
la police, argumentateurs de la cassette, gou- 
verneurs, mangeurs, blanchisseurs et teintu- 
riers delà liste civile dévoilée ou non , grands 
et profonds politiques, pourriez-vous me dire 
oU s'en est allée la race de Childebert , avec 
ses beaux apanages ? Et Napoléon qui apana- 
geait ses frères , non pas avec de petites ter- 
reltes qu'il prenait au peuple , mais avec des 
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villes, 'des duchés et des royaumes qu'il pre- 
nait à rennemi, qu'estril devenu? Et Tapa- 
nage d'Orléans, a-t-il soutenu sur le penchant 
de saruine,rantîque monarchie de Louis XVI? 
Et l'apanage du comte d'Artois , a-t-il empè- 
dié la couronne de Charles X d'être brisée 
d'un coup de pavé? 

Or , si les ducs , rois et empereurs apa- 
nageurs et apanages, sont tombés d'une si 
lourde chute, ne dites plus, malgré l'histoire, 
que les apanages raffermissent les monar- 
chies; mais dites plutôt qu'ils blessent l'éga- 
lité ; qu'ils dépouillent le peuple , et qu'ils 
ruinent les contribuables , et vous serez dans 
le vrai, et nous vous croirons! 

De tout ceci , que conclure ? C'est que l'au- 
teur de la lÀste civile dévoilée n'est fort, vé- 
ritablement fort et très fort que sur la partie 
des injures; comme jurisconsulte, il ne l'est 
guère , comme politique point , comme écono- 
miste moins encore. Je ne dis pas économiseur , 
et même il serait fort, je l'avouerai, dans la 
partie des chiffres, s'il les faisait exacts, c'est- 
à-dire s'il ne diminuait pas les recettes pour 
enfler les dépenses. 2 
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Nous vériOerons plus tard , afln de les ré« 
duirc, les mémoires de travaux, entreprises 
et fournitures de notre vantard , qui ressem- 
blent un peu trop àdes mémoiresd'apothicaire, 
et nous ferons voir qu'il trompe le public , 
qu'il met ces drogues à trop haut prix , et 
qu'il faut en rabattre de moitié. 

En ce moment , je suis pressé ^ et , comme 
doit le faire tout bon logicien , j'arrive droit 
à la question, et je la pose en ces termes : 

L'article 21 de la loi du 2 mars 1832 porte ; 
« En cas d'insuffisance du domaine priué fies 
m dotations des^fîls puînés du roi et des prin- 
« cesses ses filles, seront réglées ultérieure- 
ce ment par des lois spéciales. » 

Cela posé , je prie la cour et la ville , je 
prie mes amis et mes ennemis, je prie le 
peuple et les bourgeois, je prie les journalistes 
de la mauvaise presse et même ceux de la 
bonne , je prie les référendaires à la cour des 
comptes , je prie les négociants, marchands et 
banquiers, je prie les teneurs de livres et les 
demoiselles de comptoir, je prie messieurs, 
les crieurs et mesdames les crieuses qui hur- 
lent mon nom aii coin de la borne, je prie 
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ceux qui liseot et surtout ceux qui paient , 
de ne pas regarder de droite et de gauche , 
de porter la main à leur front, et de bien se 
souvenir, jusqu'à l'heure de leur mort, que 
la vraie question , la seule question , toute la 
question est et sera , aujourd'hui et dans tous 
les temps, celle-ci: 

Le domaine privé est-il ou n*est-il pas mf- 
fisant pour fournir dot à la reine Bdge et à 
Monseigneur? 

Or , pour résoudre cette question , qui est , 
je le répéterai cent fois , mille fois, toute la 
question , je n'ai besoin que de trois chiffres. 

Le domaine privé jouit-il en biens fonds , 
au soleil , au su et au vu de tout le monde , de 
deux millions de revenu pour le moins , et le 
niez->vou8 ? 

Non.. Eh bien 1 voilà d'abord en 
revenu • • • 8>000,000 

Voyons les capitaux. 

Le domaine privé n'a-t-il pas, de- 
puis 1830, reçu 9 millions en sus du 
chifiire de la liste civile fixée à 12 

Ajeporter. • • It^OOO^OOO 



tH'ûùntre. . • . 3,000,000 
mUlioiis pour tout lerègne , entendez- 
TOUS, tout le règne? le niez-vous t 

Non. Posons-dono 9,000,000 

lie domaine privé nVt-il pas 
acqvîs de M. Lafitte la forêt de Bre« 
tenil, dont on ofifre Humiliions et qui 
les vaut. Le niez-vous ? 

Non. Posons-donc. . . . • . 14,000,000 

Total 23,000|O0O 

Maintenant décomptons : 

Sur les 23 millions de capitaux , 
le domaine privé donnerait à chacune 
des trois princesses, un million. 

Ci 3 millions. . . , 3,000,000 

Reste 20,000,000 

Sur ces 20 millions, il 
donnerait au duc de Ne- 
mours 8 millions. 

Ci 8 millions. . ^ . 8,000 ,000 

Reste 12,000,000 

Sur les 2 millions de 
revenu, le domaine privé 
donnerait au duc de Ne- 
mours 800 mille francs 
de rente« * * 
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un nliBio^ fl^ 4ot,i Qt au ; 
^uç de Nemowro 8 oui- 
lioos de capitaux et 300 
mille francs de rente, le 
domaioe privé restera eu 
possession» 

En capitaux, 4e. . ,12,000,000 

En revenu, de. . ♦ 1,700,000 

. Qseratron^lîre, jq^ès cda^ que le dd«i 
iQaiiiepmé Q'csst passuffîsant^safisiiitpouv 

Si on l'îosaHi eh bieD y oaeraîs imon toiu^ 
moi (pifare^, ici, par discrétîoD, par modéra-* 
iion , ati-4e$80us â^ chifire, bien «i^deBsous 
de la jc&ité , J'oserais déchirer les bandeaux 
ttfciels.doot on s'envelopper, etjB ^ouvetaiij} 
qu'il est Impossible dfentafiser à la fois j^as 
de lausses imputations,, delain raisonne* 
mentâ et de fsmxdhiffres^ que l'auteur ?oilé de 
te Usis 4b^fé(^^iqueleapaai»antfceiki)wsse9t 
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la épaules ; que les colporteurs qui la crient, 
sont les premiers à en rire ; qu'on a posé les 
chiffires au hasard , comme ils Tenaient au 
bout de la plume : un million plutôt qu'un 
demi-million , cent plutôt que dix , et ainsi 
du reste; que les dépenses de Versailles, de 
Compiègne et des Tuileries, sont d'une enflure 
à les faire crever de ridicule; qu'avec tout 
l'or dont on parle, on dorerait la salle des ma- 
réchaux, des pieds à la tète et sur toutes les 
coutures; qu'avec la masse de fer qu'on fait 
entrer dans les voussures de la salle des ba- 
tailles , on ne trouverait pas de murailles , 
fussent-elles de marbre, de force à la sup- 
porter; qu'avecles sommes qu'on assigne à la 
réparation seulement des châteaux , on re- 
•construirait à neuf et en entier les ch&teaux 
eux-mêmes; que l'escalier à lui seul coû- 
terait plus cher que le logis; et que s'il pou- 
vait se rencontrer des architectes assez fous 
pour gaspiller tant d'argent de la sorte , 
il faudrait, non pas leur faire bâtir des pa- 
lais, mais les envoyer aux Petites-Maisons. Et 
si l'on nie, je prouverai, pour lui faire plaisir, 
que la famille d'Orléans est, fut et sera la 
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famitte la plus riche de notre Europe; si 
l'on nie , je déploirai Tensemble de la recette 
dont tous ces faiseurs de compte n'ont pas dit 
un seul mot, comme si ce n'était rien dans un 
compte, que la recette! et je déduirai de la 
recette, les dépenses ordinaires et les dépenses 
extraordinaires; et puis, je multiplierai le 
chiffre du restant par le chiffre du règne , et 
puis nous verrons bien ce qu'il y aura ! Et si 
les gens du domaine privé me contestent le 
chiffre de 23 millions, en boni , je poserai le 
chiffre de 100, et si l'on me demande où sont 
mes preuves, il faudra bien que j'entre de 
vive force dans les détails , dans ce qu'on a ap- 
pelé les sales détails. Il faudra bien que je dise 
et quel est le nombre des chevaux, et quel est 
le nombre des domestiques ; et ce qui se 
brûle de cordes de bois dans les foyers de la 
royauté, et ce qu'on allume de bougies dans 
ses girandoles; il faudra que je dise si c'est 
par dédain pour demisérables richesses, qu'on 
ne fait compte ni des 32 millions de mobilier 
des châteaux, ni des tapis, soieries et tentures 
empilés dans le garde-meubles, ni des magni- 
fiques peaux de ces lapins si méchamment mis 
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3^ mort en jailli^dans les forêts dcUcoofODnBj 
il faudra <^e je dise oombien de bois possède 
la liste dWle, combiea l'apanage d'Qriéan9 , 
coinbien la reine , combien les princesses 9 
eoiabien madame, combien le domaine privé, 
combienrosafimitdn mineur d'Aomale; et ce 
qi|e de centaines de lieues carrées, couvrent 
ces forêts princières, ex-apanagères, ducales 
« el royales ; et ce qu'elles rapportent terme 
moyen, bonan, mal an; et ce que rend le 
Palais-Royal, et ce que produit le ca^al d'Or- 
léaus; et il faudra bien que j'arrive, par le 
calcul de l'excédant des recettes çnr les 
dépenses , à mettre le doigt, non la main , 
sur les énormes valeurs du portefeuille ; 
et que je cherebe, par l'analogie, k dé- 
gager l'inconnue; et que je sonde dans ses 
cavités les mystèresdela cassette; etque^sans 
le secours delà baguette divinatoire , je fasse 
jaillir à la lumière les sources cachées du re- 
venu ; et que je démontre que l'octroi d'un do- 
maine privé implique l'obligation de doter 
garçons et ûOes, par cette raison sans rétorque^ 
que les charges doivent suivre les bénéfices, 
et qu'après avoir retenu pour donner , on 
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ne peut p9$ encore demander pour retenir* 
£t si Fon dit de mes chiffres qu'ils diffa- 
ment parce qu'ils sont vrais , je demanderai 
le nom qu'on leur donnerait , s'ils étaient 
faux; et 9i l'on me dit que je suis l'ennemi 
du peuple, parce que je défends 3on bien , 
je demanderai si je serais son ami en le gas- 
pillant ; et si l'on me refoule dans mon droit, 
si l'on 'opprime mon courage, si l'on prétend 
ine condamner au silence, je demanderai 
3'îl y a donc des situations que le respect dé- 
fende d'interroger,des abus quel'inYiolabiUté 
puisse couvrir, des affirmations de ministres 
qu'on doive admettre sans examen, comme 
autant d'articles de foi , des réticences de pu- 
deur qui aient , en matière de comptabilité , 
la valeur d'une preuve ; si la justification 
d'une insuffisance de fortune est un outrag[e, 
si le contrôle d'une obligation légale est un 
crime , et s'il est permis dans une nation 
civilisée et sous un gouvernement, libre de 
répondre à des argumentationa de chiffres, 
par des menaces d'assassinat ! 

Eh! mon Dieu! après tout, qu'ai-jedonc 
dil?qu'ai-je prouvé? J'ai dit,j'ai prouvé, que 



la Uste chile dévoilée n'a pas un sou àdeman- 
der aox contribuables; qu'ellepeutlargement 
doter princes et princesses , en terres ou en 
argent , à son choix ou à leur plaisir, et, qu'a- 
près cela, illui restera encore de grosses som- 
mes à prêter au trésor, au commerce, aux 
particidiers , à tous ceux qui en voudront, 
pourvu qu'ils les rendent , à échéance fixe et 
avec intérêt, bien entendu. 

Voilà tout ce que j'ai dit, tout ce que j'ai 
prouvé. Mais c'était trop, je l'avoue, beau- 
coup trop ; aussi , quand j'ai vu tout ce bruit 
de tempête, tous ces amas de colères qui tom- 
baient sur moi, je me suis mis les mains sur la 
tête pour me garer.Un grand remords a surgi 
dans mon àme , pour parler comme M. Fon- 
frède, et je me suis repenti de mon égare- 
ment. C'est ma faute aussi , me dis-je , c'est 
ma faute. Pourquoi ai-je publié la vérité? 
Qu'allai-je donner des chiffres exacts? Est-ce 
que j'aurais dû faire, il y a cinq ans , des- 
cendre la Liste civile dévoilée, de 14 millions 
à 12 millions? Est-ce qu'il aurait dû me ve- 
nir en l'esprit, que l'apanage de Rambouillet 
pourrait bien comsister et se comporter aux 
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alentours d'une quarantaine de millions, et 
que la [nation ne le devait ni en terres ni en 
rentes P Est-ce que j'aurais dft prétendre , et 
surtout prouver , que le domaine privé est 
riche et plus que suffisant? Est-ce qu'on doit 
jamais dire de ces choses-là? 

C'est beaucoup pour moi, au moins, si je 
m'en tire sauf, sans perte de l'œil ou de la 
main ; car les scribes de la bonne presse me 
menacent à la fois, de la part de messieurs 
les pairs, de messeigneurs les ministres, et 
même de la part de monseigneur et maître 
le peuple souverain à qui je coupoles vivres , 
voyez-vous bien ? Moi cependant, qui vis re- 
tiré entre mes piles de livres , moi casa- 
nier, bonhomme, sans haine ni fiel, même 
contre l'auteur de la Liste civile dévoilée, 
que j'aurais plaisir à dire et nommer comme 
il se nomme, un gros propriétaire, un riche 
marchand de bois, bien en Cour; un capita- 
liste renforcé, un homme fort en état, sans 
recourir à ses voisins, de doter et établir 
convenablement sa petite famille, s'il en a. 

Si je metsle pied hors du logis, vite onm'as- 
sourdit les oreilles de voilà la brochure de la 
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ifoUc$^! pçHà ia^roeimp$ ! et ]^ .colp<9tom 
^ayiués qui 1^ hurlent tombent avec eUe àsa^ 
Je ruU$eau. Des ser0ent$ de ville i p*est^ur 
jnoibieD de Phooneur, jQQes3i6ar$i montefit la 
g^rdjs autour d9 vs>m mm. Le dociriii^ii*^ 
me hait. Le courtîs^in, qui va au çh&tenjiy loç 
^ase ayeç lajroue de sou équipage, pour me 
couvrir de boue. Ua jouroaHste de la bpini^ 
presse , qui me regarde entre les deux yeux^ 
dit qu'il y a en moi du Fiesdû, et un autre du 
Meunier; celui-ci , que je bourre les fusils i 
et celui4à que je les tire ; que j'ai fait plus de 
mal à la monarchie , à la r^ublique, à la na- 
tion, à la France , à tout le monde, que dix ans 
de calamités, d^guerre, de pesteet de famine ; 
^e j'acc^are le^ subsistances du pauvre 
^euide; qiJie jn finirai par le £aire mourir de 
faim; que p'est très-mal à moi, <fest vraî, 
c'est tr^s-mal; que je suis un méchant,, un 
méchant traître , un régicide ou quasi-^régi- 
cide , U9 véritable moostre , un pendu i no|i 
pas ^cQi^e^ s'il vous plaît! 

Et toutncela parce que j'ai une plume tail^ 
lée en pointe , qui touche , enfile et perce.les 
;hofluu^d'argei]^t! SttQUt<^çlapaççeAi|%to 



— 29 — 

mains callenses de cent mille artisans et la- 
bonrears usent ma petite lettre , à se la pas- 
ser d'échoppe en échoppe et de chaumière en 
chaumière! 

Quatorze éditions déjà lues et dévorées par 
le peuple ! son instinct si sûr, si rapide, lui 
aurait-il fait sentir qu'il y a au fond de ma 
lettre, une haute question sociale d'engagée? 
Toute la question politique y serait-elle par 
hasard aussi ? fox populi , vox Dei, Quel 
avertissement du cîd ! qud trait de lumière! 
Est-ce qu'on méditerait unejcontre-révolutioa 
aristocratique? Est-ce qu'on voudrait rétablir 
l'hérédité de la pairie? Est-ce que la restau- 
ration des apanages , serait] un pas [de fait 
sur ce chemin-là! Déjà le diar des doctri- 
naires retournait à course déployée. Mais 
quoi! un grain, un petit grain de sable 
sous la roue, c'est le mien et le char en- 
raye. 

Mon adversaire qui, dans son commerce 
en gros , de bois , de vins et autres denrées , 
car il parait qu'il fait argent de tout, est 
devenu pas mal riche, se gausse de moi, 
pauvre hère, dit-il, sans toit presque ni feu, 
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ayant le pourpoint percé , le gel aux doigts et 
viviint de ma plume ! que cette plume-là 
me ferait riche , si elle me donnait autant de 
rapport qu'elle leur cause de terreurs! que 
je serais riche,si j'avais voulu abaisser ma fière 
indépendance devant la corruption de leurs 
faveurs ! Cet or , votre songe d'amour , cet or , 
votre dieu , votre unique dieu , au pied du- 
quel vous faites trois signes de croix , la tète 
découverte et genou en terre, gardez-le, 
gardez-le bien. J'aime mieux la liberté, la 
pauvre liberté ! 

Eh ! que m'importe de n'être pas riche , si 
le soir, à la lueur de sa lampe, le peuple me 
lit, si le peuple m'aime. Voilà mon heur ! je 
n'en veux d'autre. 

Pamphlets d'académie , pamphlets de cour, 
pamphlets de police , rapport sûr ^ gros rap- 
port. Pamphlets du peuple, mauvais bien; 
force injures , lâches persécutions , haines à 
en mourir, l'amende, la prison , et au bout , 
le hart , voilà le plus dair de son revenu. 
D'argent , peu ; mais le peu qu'il y a , venant 
du peuple, doit s'en aller en]deux parts : l'une 
à vous , mon éditeur , l'autre à lui. Souvenez- 
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vous, M. Pagnerre, de ce que je vous dis là : 
à lui la prochaine édition de ma petite lettre ! 
Si encore la Liste civile dévoilée voulait 
doter cette chère enfant, de la moindre de ses 
générosités ! mais c'est à n*y pas songer. 
Outre que la Liste civile dévoilée n'est pas 
avec moi de trop belle humeur, et pour cause, 
celui auquel j'ai l'honneur de répondre et 
d'adresser ,en finissant, mes très-humbles res- 
pects , l'a faite ou dite si endettée , si engue- 
nillée, si pauvresse, qu'en fouillant à pleine 
main dans son escarcelle, à peine en pourrait- 
il retirer une piécette. Je me vois donc forcé 
d'avoir , monsieur le rédacteur , recours à 
votre obligeance, pour vous prier d'annoncer 
que la nouvelle édition de ma lettre qui est 
sous presse, sera vendue au profit des ouvriers 
de Lyon. Au défiiut de la liste civile et du do- 
maine suffisant, je recommande cette fille de 
mes œuvres, quinzième du nom, à toutes les 
âmes charitables. 
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